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RESUME
 

1' Le Contexte Actuel de Relance de la Recherche Agricole
 

La R6publique de Guin6e s'est engag6e, depuis 1986, r6organiser ses
 
bases de d6veloppement socio-economique. Le secteur agricole est tr~s
 
pr'vilegi6, atant parce que le Gouvernement se pr6occupe du devenir
 
des masses rurales que parce que les partenaires de la coop6ration
 
in,:ernationale manifestent 
le plus grand int6r6t investir er
 
priorit6 dans le d6veloppement rural.
 

Les Drojets de d6veloppement rural int6gr6 dominent dans la strat6gie
 
d'accroissement de l production agricole, d'am6lioration du niveau de
 

6
vie des populations, et de pr6servation des cosyst6mes naturels. Ces
 
projets ont cr66 des demandes aussi nombreuses que pressantes en
 
mati6re de technologies agricoles et de m6thodologies de vulgarisation.
 

2) L.es Insuffisances Actuelles de la Recherche Agricole
 

La recherche agricole guin6enne s'est d6t6rior6e pendant les trente
 
derni~res ann6es: l'infrdstructure physique d'exp6rimentation s'est
 
d6grad6e, le pays n'a pas form6 de chercheurs pour 1'agriculture et
 
les activit6s de recherche agricole sont tr~s modestes. C'est
 
pourquoi la recherche nationale n'a actuellement que peu de solutions
 
tech:iiques A proposer aux d6veloppeurs.
 

Le Gouvernement et ses 
partenaires de la coop6ration internationale
 
ont pris les dispositions de base pour structurer la recherche
 
agricole, par la 
 cr6ation d'un Institut de Recherche Agronomique de
 
Guin6e (IRAG) et la pr6paration d'un Projet Recherche Agricole I).
 

Les ressources ext6rieures rinanci6res et humaines sont disponibles
 
(ou pr6vues), dans le cadre de ce Projet, pour introduire et
 
exp6rimenter en particulier des vari6t6s de 
riz et d'autres cultures
 
vivrir2s, de caf6iers, de fruitiers et pour la
 
recherche-d6veloppement. 
D'autres domaines importants de recherche
 
sont a l'6tude (voir DNRA, 1988), mais les moyens et 
la capacitA
 
technique n6cessaires a lIRAG pour les mettre en oeivre font d6faut
 
actuellement.
 

L6 oL la recherche ne peut offrir de r6sultats, les projets en cours
 
d'identification ou d'ex6cution dans 
les domaines dc d6veloppement
 
rural int6gr6, de foresterie, d'6levage et/ou de sant6 animale, de
 
protectiun v6g6tale, de protection de lenvironnement, pr6voient des
 
volets de re !herche-d6veloppement. Dans ces cas encore, le pays a
 
recours aux resbources financi~res et huxaincs ext6rieures pour
 
introduire et exp6rimenter les technologies agricoles.
 

La recherche agricole guin6enne est donc confront~e aux deux opti,,s
 
sui.antes en matieve d'orientation g6n6rale:
 
- soit tol6rer la prolif6ration des programmes de
 

recherche-d6veloppement au sein des projets, au risque de voir
 

1) te Projet couvre la recherche et la vulgarisation agricoles. 11a et evalue par la
 
Banque Mondiale. I1 sera finance conjointement par 13 Banque Mandlale, la Cooperation

Fran~aise, le Fonds Europeen de Developpement et le Fonds International pour le
 
Developpement Agricole.
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6merger de v~ritables programmes (voire des instituts) de recherche
 
po secteir de production agricole. A long terme, il se
 
d6veloppera in6vitablemenc un syst~me de rec erche agricole
 
fragment6;
 

- soiL revoir la formulation des programmes, des s.ructures et des 
modalit63 de gestion de I'IRAG, apr~s en avoir analys6 les 
faiblesses actuelles. 

La mise en oeuvre des propositions aff~rentes a cette seconue option
 
recouvrira certeF des difficult6s r~elles de praticabilit6 A court
 
terme; mais on placera au moins las jalons pour un d6veloppement
 
contr6le'du syst~me national de recherche.
 

3) Les Recomnandations de la Mission ISNAR
 

Les deux alternatives ci-dessus ent &t6 discut-es pendant la mission
 
ISNAR. Les recommandations du rapport de mission au Gouvernement vont 
dan', le sens de la deuxi-me: promouvoir et renforcer imm~diatement un
 
institut national (IRAG) au service de tous les secteurs du
 
d~veloppement rural.
 

La mission a fait des reconwandations dans les domai:;es suivanto:
 

a) nesures de d~marrage des activit~s scientifiques:
 
dans l'imm6diat, la Guin6e devra exploiter au mieux l'assistance
 
technique et les technologies import6es en vue de inettre en place
 
des programmes de recnerche adaptative. La recherche appliqu6e
 
sera organisee progress:vement.
 

b) mesures de d6veluppement du syst~me guin6en de recherche agricole. 
Deux s6ries d'ac:ions ont 6t6 proposes: 
- . court terme, pour consolider les bases de fonctionnement de 

I'IMAG. 11 s'agit notamment de renore les services de gestion
 
op~rationnels tant au niveau de la Direction 
t Conakry que dans
 
les Centres de Recherche, d'affecter un nombre minimum
 
d'ing6nieurs agronomes et de techniciens 
sur les programmes
 
majeurs de recherche et d'engager la formation de ce personnel
 
sur place, d'6tablir des relations avec les instituts de
 
recherche des pays voisins et avec les volets
 
recherche-d6veloppenent des projets de d~veloppement 
etc.
 

- a moyer et a long termes, pour rendre l'organisation et la 
gestion de I'IRAG les plus rationnelles possibles. Pour ce 
faire, i1 est propos6 ,'e renforcet les structures d'une 
Direction Ge6nrale et d'un reseau de recherche comprenant quatre
 
Centres Regioniux de Recherche et quatre Centres ou Stations
 
Exp~rimentales soncialis6es, de crier trois organes de decision
 
et/ou de consultation (e Conseil d'Administration de I'IRAG, le
 
Comit6 Technique d'un Centre de Recherche, et la Commission d'un
 
Programme de Recherche), et de promouvoir un corps de
 
gestionnaires de la recherche (cf. les responsables des services
 
de la Direction G6n6rale, les Directeurs des Centres, les
 
Coordinateurs des Programmes, les Chefs des Stations
 
Exp~rimentales ou Chefs d'Exploitation).
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4) 	Le Plan Directeur de D~veloppement de I'IRAG
 

Par ailleurs, uzn plan directeur a 6t6 propos6 pour le d6veloppement
 
progressif de l'IRAG; ii couvre les axes majeurs de l'organisation et
 
de ia structure de I'IRAG, et la mise en oeuvre des programmes de
 
recnerche, c'est-a-dire les bases d'un v~ritable institut de recherche
 
naLionale. II est assorti d'un mod~le d'organisation et de gestion de
 
l'IRAG (voir annexe C.). Le module a 6t6 6labor6 pour montrer comment
 
s'intgrent les trois facteurs fondamentaux de d6veloppement de la
 
recherche agricole, savoir les programmes, les ressources, et leur
 
gestion.
 

Ce module convient au sch6ma d'organisation que l'IRAG veut adopter.
 
II me. l'accent sur le d~veloppement 6quilibr6 des diff~rents 6l6ments
 
du syst~me de recherche et sur la n~cessit6 de renforcer la capacit6
 
de gestion des responsables de I'IRAG.
 

5) 	L'Elaboration de Modalit~s pour la Mise en Oeuvre du Plan Directeur de
 
1'IRAG
 

11 faudra traiter et pr6parer s6par~ment les plans d'action suivants:
 
- le plan de formation du personnel, partir de la prise de service
 

de l'Agro-formateur du Projet Recherche Agricole.
 
- le plan des programm.es individuels de recherche, a partir de la
 

mise en place des noyaux de chercheurs; cette programmation fera
 
appel aux utilisateurs des r6suitats de rechtrche. La liste des
 
programmes proposes est inclue dans les Tableaux du pr6sent rapport.
 

- le plan de d~veloppement des Centres R6gionaux de Recherche, dans
 
le cadre de l'ex~cution du Projet Recherche et Vulgarisation
 
Agricole.
 

La mise en place du syst~me de recherche agricole est engag6e grace aux
 
mesures administratives importantes du Gouvernement Guin6en (D6cret de
 
creation de I'IRAG, D6cret de nomination des gestionnaires de recherche,
 
D~cret d'affectation de personnel I'IRAG, etc.). Ce processus ira en
 
s'acc6l~rant, par le fait m~me des responsables de l'IRAG et par
 
l'instauration de d6bats autour du r6le de la recherche dans le
 
d6veloppement 6conomique du pays.
 

Le pr6sent rapport fournit le cadre d'organisation de l'IRAG et les grands
 
axes de recherche. La formulation pr6cise des progrnmmes de recherche et
 
leur mise en oeuvre effective repr6sentent la prochaine 6tape a engager,
 
en associant les utilisateurs des r~sultats de recherche et les donateurs
 
aux efforts des chercheurs.
 

Ainsi, le plan de structuration et les esquisses de programmes sont
 
indicatives. Les responsables de l'IRAG et leurs partenaires affineront
 
ces propositions et les ameneront progressivement A r6pondre
 
sp6cifiquement aux besoins de la recherche agricole nationale.
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LIGNES DIRECTRICES DE DEVELOPPeMENT DE L'INSTITUT
 
DE RECHERCHE AGRONOMIQUE DE GUINEE
 

ET
 
ESQUISSE DE PROGRAMME DE RECHERCHE A LONG TERME
 

I. PROBLEMATIQUE DU DEVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE AGRICOLEI
)
 

La Guin~e 6tait bien connue au temps colonial pour ses riches et diverses
 
ressources agricoles. Pour exploiter ce potentiel, l'infrastructure de
 
recherche mettait 
['accent sur les cultures d'exportation notamment le
 
caf6, les fruits, le coton, et un degr6 moindre l'arachide et le riz.
 
Aprs l'ind6pendance en 1958 et le retrait du personnel franqais, cette
 
infrastructure n'a cess6 de se d~t6riorer, tandis que les chcrcheurs
 
nationaux 6taient de plus 
en plus coup~s des progr~s de !a recherche
 
r6gionale et internationale. En fait, 
les institutions d'enseignement
 
agricole ont forme des ing~nieurs agronomes et des techniciens
 
d'agriculture, c'est-Ai-dire des 
cadres pr6par~s avant tout aux activit6s
 
de d6veloppement et non pour la recherche; 
la plupart de ces cadres ont
 
travaill6 dans las fermes d'Etat; ainsi, ils ont 
eu peu d'occasions de
 
s'exercer A la recherche.
 

Les perspectives Pour le d~veloppement agricole s'accrurent
 
consid6rablement en [984, avec l'av~nement d'un nouveau r~gime politique,
 
la mise en place d'un syst~me 6conomique lib~ral et d'une strat6gie
 
d'ouverture de la Guin~e sur l'ext~rieur. Suite i ces nouvelles
 
orientations politiques, un 
grand nombre de projets de d6veloppement
 
agricole ont 6t6 initi6s; 
ils reqoivent des financements de l'ext~rieur
 
mais ils pourraient &tre mieux coordonn6s entre eux.
 

C'est dans ce contexte et avec I'appui du Bureau de Strat~gie du
 
D6veloppemnent (BSD) au sein du Minist6re du Developpenent Rural 2) 
que
 
s'organise !a recherche agricole guin6enne. 
 Une Direction Nationale de la
 
Recherche Agronomique (la 
DNRA) est cr66e en 1986 par le Ministare du
 
D6veLoppement Rural; ele est 
transf~r6e au Secr6tariat d'Etat a la
 
Recherche Scicintifique en 1988; elle est enfin 6rig6e Institut de
en 

Recherche Agrononr *ae de Guinee (I'IRAG), en septembre 1988, par le D6cret
 
pr~sidentiel no. 213/PRG/SGG/88.
 

LIRAG est charg6 de promouvoir les recherches sur les productions
 
v6g~tales et animales, les facteurs de production et de d6veloppement
 
agricole, [as systemes agricoles, etc. I est ainsi l'interlocuteur
 
privil6gi6 des Services de Vulgarisation, des D6partements Minist6riels et
 
des Projets de d~veloppement agricole.
 

1) Le rapport decrit la situation de 'a recherche agroromique , et de ses contraintes
 
fondamentales, comme evaluees en septembre 
1988. Depuis cette date, les autorites et

la Direction ont deja pris certaines mesures pour renforcer la recherche, notamnent des
 
mesures menant a la diminution des effectifs et a une meilleure selection du personnel

scientifique et 
technique; la mise en marche des progranmes en collaboration avec une
 
assistance technique renforcee, etc.
 

2) Rebaptis6 Ministire de l'Agriculture et des Ressources Animales (MARA) par le Oecret no

020/PRG/SGG/88 du 17 janvier 1988.
 



- 2 -


Pour ex6cuter et coirdonner ces 
t~ches, l'IRAG dispose d'une Direction
 
baste Conakry; elle est appuy6e par un Conseiller Technique, une Cellule
 
d'Appui logintique aux Centres, et deux Divisions 
(une Division de
 
Programmation et de Contr61e des Programmes avec 
4 Sections, et une
 
Division de Formation et Information avec 2 Sections). Au niveau du
 
terrain, l'infrastructure de l'IRAG comprend six Centres R6gionaux, et
 
deux Centres sp6cialises (Faranah pour l'6levage et Boussourcu pour la
 
recherche halieutique), qui couvrent les grandes zones agroicologiques.
 
Ces Centres sont au stade de r6-ouverture et de r~hahilitation (voir
 
Fig.2).
 

Par ailleurs, 6tant donn6 les contraintes li6es au manque de personnel
 
qualifi6 et de ressources financi~res et mattrielles, il se pose
 
actuellement un double probl&me i l'IRAG:
 

-
 fournir des services de qualit6 (A la vulgarisation) et, par la mame,
 
convaincre les Directions Ganarales de l'Agricultare, de l'Eievage,
 
des Forats, de la Pache, de sa capacit6 de mettre la dispositiun des
 
Projets de D6veloppement, des techniques approprides.
 

-
 rorganiser et g6rer la recherche agricole nationale, en sauvegardant
 
et en servant les interits particuliers des Dpartements et des
 
Projets de d6veloppement agricole.
 

Ainsi, l'IRAG aura a prandre des d6cisions difficiles, en ce qui concerne
 
notamment les priorit6s de recherche et les structures a craer et/ou a
 
r6habiliter en tenant 
compte des moyens tr~s limitis de l'Etat. En
 
particulier, il devra programmer les investissements (y compris
 
1'assistance technique et la formation) de maniare L minimiser les coats
 
recurrents.
 

Quelques dispositions importantes ont 6t6 prises en vue d'assurer le
 
renforcement rapide de l'IRAG: mise L disposition d'un Conseiller
 
Technique par la Coop~ration Franqaise, formulation d'un Projet Recherche
 
et Vulgarisation Agricole, et nomination des responsables de services de
 
recherche. De mame, le Service International pour la Recherche Agricole
 
Nationale (ISNAR) a 6t6 
invite a aider I'IRAG L progressivement mettre en
 
place une institution autonome de recherzhe.
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2. LA MISSION DE L'ISNAR EN GUINEE
 

L'ISNAR a 6t6 invit6 par le Secr~tariat d'Etat A la Recherche
 
Scientifique, assurant la tutelle de I'IRAG, A:
 

- faire le diagnostic des contraintes majeures de d6veloppement de la
 
recherche agricole;
 

- elaborer un guide de d6velcppement progressif des structures de
 
recherche agricole;
 

- identifier les programmes de recherche prioritaires dont la
 
programmation sera assur6e par I'[RAG, avec Line participation active
 
des responsables nationaux et en consulta.ior, avec les principaux
 
partenaires et clients de cette recherche;
 

- proposer des actions A entreprendre imn6diatement et A moven terme, en 
vue de renforcer la capacit6 d'organisation et de gestion de l'IRAG. 

I s'agit de formuler un plan directeur et une strat6gie de d6veloppement
 
d'une institution modeste de recherche agricole avec une administration
 
lg~re, dont la viabilit6 doit &tre assur6e avant tout par la
 
disponibilit6 de ressources nationales. Cependant cette stratgie
 
prendrait en compte les nombreuses possibilit6s que les aides financi6res
 
et les coop~rations irternationales offrent actuellement a- la Guin~e, en
 
particulier dans le cadre du Projet Recherche et Vulgarisation Agricole.
 

La mission ISNAR, compos6e des Drs. W.A. Stoop et N. Bosso, a d'abord
 
cherch6 a se familiariser avec les conditions actuelles d'ex~cution des
 
recherches. Elle a ainsi effectu6 une tourn~e de dix jours sur le
 
terrain; elle a tudi6 les qyst~mes agricoles des diff~rentes zones
 
agro-6cologiques et discut6 avec Its chercheurs et techniciens dans les
 
Centres r6gionaux et dans les projets de d~veloppement; elle a aussi
 
rencontr6 les autorit6s locales. Ensuite, les discussions se sonc
 
poursuivies A Conakry avec les autorit6s nationales du Minist~re de
 
l'Agriculture et des Ressources Animales (MARA) et du SERS, les
 
repr~sentants de la coop~ration bilat6rale et multilat6rale, et les
 
responsables des projets tels que le projet semencier et le projet de
 
vulgarisation qui sont assc'ci6s a la recherche. L'itin6raire et le
 
programme d~taill6 de la mission sont pr~sent6s dans l'Annexe A.
 

Les s6ances de travail avec la Direction de I'TRAG ont permis de
 
determiner les potentiels actuels de la production agricole, par secteur
 
de d~veloppement et par r~gion agricole, et certaines contraintes
 
techniques majeures d'augmentation de cette production. Elles ont aussi
 
permis d'analyser la programmation de la DNRA (janvier 1988), de d~gager
 
les points forts et les 
faiblesse. du syst~me actuel de recherche, et de
 
pr~voir les modalit6s de restructuiation et de gestion de l'IRAG.
 

Par ailleurs, la mission a tenu compte de trois 6v6neme:-ts qui sont
 
importants pour poser le diagnostic et pour faire les propositions de
 
structuration de la recherche i long terme:
 

- concernant les programmes de recherche, I'IRAG et ses partenaires de
 
la cooperation internationale ont pr6vu de relancer la recherche sur
 
les cultures vivrihres, le caf6 et les arbres fruitiers. La
 
recherche-d~veloppement a 6galement 6t6 choisie comme th~me de
 



recherche prioritaire, en vue de d~finir les conditions et les
 
contraintes Oes producteurs;
 
concernant les structures de recherche, I'IRAG b6n~ficie d'une
 
assistance technique du Fonds d'Aide et de Coop6ration (le FAC
 
franqais) pour lorganisation et la gestion scientifique;
 
concernant les ressources financihres de recherche, IIRAG b~n~ficie
 
d'un Projet Recherche et Vulgarisation Agricole qui a 6t6 n6goci6 avec
 
les donateurs (la Banque Mondiale, la France, le Fonds International
 
pour le D~veloppement Agricole, et le Fonds Europ6en pour le
 
D6veloppement).
 

Dans un tel contexte, le plan directeur de la recherche agricole est
 
justifi6 par la n6cessit6 de compl6ter, I ou it fait d6faut, le Projet
 
Recherche et Vulgarisation Agricole, tant dans l'6ventail des programmes
 
de recherche que daris les 6lecents de d~veloppement institutionnel de
 
P'IRAG.
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3. 	APERCUJ DE LA SITUATION ACTUELLE DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RECHERCHE
 
AGRICOLES
 

3.1 eSystkme Guiniea de Recherche Agricole dans le Contexte Africain
 

B~aucoup de pays africains, qui regoivent une assistance technique ad hoc
 
eL b~n~ficient d'une multitude de projets ponctuels, se retrouvent
 
aujourd'hui confront~s aux 
probl~mes poses par des structures de recherche
 
A la fois fragmentes, dispers6es et surdimensionn~es; il en d~coule des
 
frais r~currents souvent 
trop lourds pour leurs budgets nationau-x.
 

Par rapport la majorit6 de pays africains, la Guin6e a 6t6 isol~e de
 
l'ext6rieur et de l'assistance technique pendant les trecte dernieres
 
ann~es et, ptr cons6quent, ne connait pas ce problme.
 

Elle a quelques ancieniies structures et des 6quipements de la p~riode
 
coloniale, auxquels se sont ajout6es des stations nouvelles (Kilissi et
 
Bareng). En r6habilitant cette infrastructure, elle peut mettre en place
 
un syst~me modeste de recherche aux structures coh6rentes, et
 
judicieusement int~gr~es dans les regions agricoles.
 

3.2 	Les Atouts Actuels
 

3.2.1 La diversit6 agro-6co glue du pays et desystmes agraires
 
La g-ographie physique de ]a Guin~e reconnait quatre zones 
naturelles ou
 
regions agro-6cologiques (voir la carte de la Guin6e: Fig. 1):
 
- la Basse C iinAe au climat tropical humide;
 
- la Moyenne Guin6e du plateau et des montagnes du Fouta Djallon;
 
- la Haute Guine de la savane dite guin6enne;
 
- la GuinA-e forestibre et montagneue au climat tropical humide.
 

Ces r6gions agro-6cologiques ont des potentiels agricoles diff~rents,
 
diversifi6s et importants (voir tableaux en Annexe B), 
dcnnant au secteur
 
agricole une importance primordiale dans l'6conomie du pays. On 
rencontre
 
des syst~anes de production extrmement 6volu~s, sophistiqu~s et
 
difficilement am6Liorables. L'exploitation et la protection de ce
 
patrimoine agricole doivent 6tre assur~es.
 

3.2.2 Les centres de recherche:
 
L'IRAG dispose actuellement de huit Centres de Recherche (Foulaya,
 
Kilissi, Koba, Bordo, Bareng, S6r6dou, Faranah et Boussoura - voir Fig.
 
1). Les trois principaux Centres (Foulaya, Bordo et S6@rdou) ont 6t6
 
crees h 16'poque coloniale et sont repr~sentatifs de trois grandes zones
 
agro-6cologiques (Guin~e Basse, Haute et 
Foresti~re respectivement); le
 
centre de Koba, pour le riz de mangrove, date de 1951. Les quatre autres
 
centres 
sont de creation plus r6cente, dans le cadre de projets de
 
d~veloppement agricole (Faranah pour l'@levage; Bareng pour 
le tabac),
 
d'un projet r6gional de recherche pour l'Afrique de l'Ouest (Kilissi pour
 
le riz et le mais), ou du projet 
de recherche halieutique (Boussoura).
 

Chaque Centre (sauf Boussoura) est dot6 d'un important domaine agricole
 
(voir Tableau 1). Ii existe ainsi une infrastructure de base couvrant de
 
faqon stratLgique les quatre grandes zones agro-6cologiques du pays.
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Tableau 1: Surface totale disponible (ha) et types de terrain
 
dans les diff6rents Centres et Stations
 

CENTRE/STATION SURFACE TOTALE (ha) 	 UTILISATION/TYPE DE TERRAIN
 

Bordo 118 	 45 ha irrigables (20 ha am6nag~s)
 
14 ha c~d~s la CFDT
 

Bareng 100 	 syst6me d'irrigation a r~habiliter
 

Kilissi 250 	 30 ha bas-fond amnnag6s; 40 ha en
 
cultures s~ches
 

Foulaya 1237 237 ha destin~s a l'6lvage
 
60 ha de cultures fruitihres;
 

S6r~dou 230 	 10 ha bas-fond; 10 ha cultures
 
vivri~res; 3 ha Arboretum; 30 ha
 
cultures p6rennes
 

Koba 20 	 riz de mangrove
 

Faranah + 30 	 station de l'l6vage 

Boussoura -	 laboratoire de recherche halieutique
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3.2.3 Gestion du syst~me de recherche
 
La recherche guin~enne dispose actuellement de troi3 conditions favorables
 
A la mise en place du syst~me de gestion:
 
* 	 l'absence de concentration importante de chercheurs dans une ville,
 

notamment a Conakry; ceci est un probl~me fr6quent dans beaucoup de
 
syst~mes nationaux.
 

* 	 les nominations r~centes des Directeurs, des CLefs d'exploitation et
 
des Chefs des Services Administratifs et Financiers des Centres
 
R6gionaux de Recherche.
 

* un bon niveau des relations entre les responsables de ]'IRAG et les 
autorit6s politiques nationales, r~gionales et locales; ces
 
personnalit6s sont motiv6es et tr&s int~ress~es au devenir de la
 
recherche agricole nationale.
 

3.3 	Les Contraintes Actuelles de l'Organisation de la Recherche

1 )


Agronomigue
 

3.3.1 Les statistiques agricoles (p.e., surfaces cultiv~es; production et
 
rendements/ha par grande culture et par r6gion).
 
Ces statistiques agricoles permettraient d'orienter les interventions de
 
la recherche agricole de mani~re plus pr~cise; elles sont cependant
 
rares. 
 Les tableaux en Annexe B pr6sentent quelques statistiques sur le
 
secteur agricole.
 

3.3.2 Les attentes des partenaires de I'IRAG.
 
Les autorit6s politiques, les donateurs et les d~veloppeurs s'attendent
 
ce que la recherche puisse identifier, tester et transf6rer la
 
vulgarisation tr~s rapidement des technologies am6lior6es (variet6s,
 
techniques culturales) et qu'il en r~sultera une augmentation de la
 
production agricole dans un avenir tr~s proche. M~me un syst~me de
 
recherche majeur et bien organis6, sans contraintes de ressources humaines
 
et financi~res, ne peut pas garantir tin tel r6sultat en quatre ou cinq
 
ans, a fortiori, un syst~me qui vient d'6tre mis en place. Cette
 
contrainte est li6e A la jeunesse de l'IRAG, face aux grands problmes d'
 
d6veloppement agricole de la Guin~e.
 

3.3.3 Ljoranisation des structures et des 
Services de Recherche.
 
Dans sa brave existence, depuis 1986, la DNRA a 6t transf~r6e du MARA au
 
SERS en 1988 et 6levee de simple Direction Centrale au niveau d'Institut
 
autonome (WIRAG). Ces changements institutionnels et l'incertitude sur
 
sa tutelle ont pris le pas sur les mesures de renforcement de la gestion.
 

Par 	ailleurs, les divers Services du tMARA 
(tels que le Laboral:oire des
 
Sols k Conakry, et le Laboratoire de la Protection des V~g6taux,
 
Foulaya) d'une part, et I'IRAG d'autre part, ont actuellement des
 
activit~s plut6t compl6mentaires. Par contre, la faiblesse des m~canismes
 
de coordination pourraient entralner une duplication des efforts de
 
recherche et, par cons~quent, conduire a une sous-utilisation des
 
ressources, tant hunaines que financihres. Cette dispersion et
 
l'instabilit6 institutionnelle ont eu pour effet de freiner la
 
structuration de la 
Direction, la d6finition des programmes dc recherche,
 
leur coordination, et le d~marrage effectif d'activit~s de recherche sur
 
le terrain.
 

I1 slagit des contraintes observees pendant la mission en septembre 1988. Depuis cette
 
date. les situations 6voluent rapidement sur tous les plans: publication des resultats
 
du test de recrutement de personnel, amelioration des niveaux de financement des
 
recherches (de source exterieure ou nationale), mise en place de plusieurs assistants
 
techniques.
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3.3.4 Les programmes de recherche.
 
Les bases de justification et de d6finition des programmes de recherche
 
sont n6cessairement faibles en l'Osence de statistiques agricoles
 
fiables. Par contre, ii y a une _3rte demande de r6sultats vulgarisables
 
rapidement de la part des projet; de d~veloppement; par cons6quent, il
 
existe une tendance la fragmentation de la recherche, en une multitude
 
de cultures et le thames. Cette situation est aggrav6e davantage par la
 
dffinition encore imparfaite des progranmmes de recherche (en ce qui
 
concerne notamment les objectifs et les r6sultats attendus, par rapport
 
aux probl~mes cruciaux de la producticn). De plus, la connaissance des
 
syst~mes prtdominants de production, de leurs contraintes, et des
 
technologies courantes du paysannat, ainsi que la connaissance des options
 
technologiques disponibles a l'6tranger, sont limit6es. Cependant, une
 
telle connaissance, qui 6volue par ailleurs avec le temps, est essentielle
 
pour d6cider de l'orientation de la ,echerche et faire un choix raisonn6
 
des activits. Enfin, colune on l'observe dans plusieurs pays africains,
 
les activit~s dominantes de recherche sont orient~es vers l'introduction
 
et l'exp6rimentation de vari6t~s, alorE que beaucoup de problmes
 
agricoles rel~vent du domaine des techniques culturales, afin d'assurer le
 
maintien de la productivit6 i long terme.
 

3.3.5 L'infrastructure et les moyens physiques de la recherche.
 
La plupart des bftiments et des 6quipements des huit Centres de Recherche
 
doivent tre r~habilit6s ou renouvel~s; la distribution d'eau courante ou
 
d'6lectricit6 est erratique dans la majorit6 des Centres. Les bftiments
 
ont besoin de meubles (chaises, armoires, bureaux) et d'6quipements
 
appropri6s h une recherche de terrain.
 

Les Centres de Bordo, Bareng, Kilissi, et Foulaya ont chacun un
 
laboratoire destin6 aux analyses de sol. Ces laboratoires sont
 
actuellement paralys~s et sans activit6s, notamment par manque
 
d'6quipement.
 

Certains Centres tels que Bareng et Kilissi sont 6loign6s des villes. lls
 
nont ni logements en nombre suffisant pour le personnel actuel, ni moyen
 
de transport ad6quat pour le personnel habitant en ville: cela pose un
 
prob1Tme, par manque de v~hicules et/ou de carburant h d6faut de budget
 
allou6 a cet effet.
 

3.3.6 Le personnel de recherche. 
Les autorites politiques et les donateurs souhaitent un d6marrage rapide 
de la recherche. Cependant, au moment du diagnostic, la grande majorit6 
des 260 cadres de recherche dont la DNRA a hrit6 est de niveau Ing~nieur 
Agronome (voir Tableau 2); ils sont en instance d'affectation a la 
recherche. Rares sont les chercheurs ayant une formation sp6cialis6e. 
Quelques-uns ont fait leurs 6tudes dans les universit~s 6trang6res (russes
 
ou cubaines), et/ou ont particip6 a des stages internationaux de courte
 
dur~e. A cause du type de formation ocient~e vers le d~veloppement, et a
 
cause du long isolement scientifique de la Guin~e, le personnel n'a pas
 
6t6 associ6 au dtvelopperent de la recherche. Ainsi, le manque de
 
connaissances et d'exp6rience du personnel en m6thodologie de recherche
 
sera une contrainte primordiale.
 

Des fiches d'information sur le personnel sont en cours de creation L
 
l'IRAG (donn~es personnelles, types de formation, exp6rience
 
professionnelle, etc.). Ii conviendra de d~velTpper les crit~res pour
 
leur 6valuation, afin d'analyser et exploiter syst6matiquement les
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renseignements sur le personnel, en vue de d~terminer les capacit6s
 
individuelles et d'orienter les affectations et/ou les besoins
 
compl6mentaires de formation.
 

II est commun pour le personnel de recherche d'avoir, par n6cessit6, des
 
tiches multiples: il s'occupe A la fois de recherche, de formation et de
 
vulgarisation, ainsi que de production agricole. Cette situation entraine
 
n~cessairement une marginalisation des activit~s de recherche. Ces
 
contraintes de personnel seront assur6ment A r6soudre en priorit6 en vue
 
de rendre a recherche op~rationnelle A court terme.
 

3.3.7 	 N6cessit6 d'un service administratif et financier au sein de la
 
DNRA:
 

Ii faut noter qu'avant 1986, la recherche agronomique ne constituait
 
qu'une division de la Direction G~n~rale de l'Agriculture au Ministare du
 
D~veloppement Rural. La DNRA fut cr66e en 1986, au sein du m~me
 
Ministare. Lors de la r6forme administrative nationale, il fut d~cidA
 
qu'un seul D6partement de l'Administration et des Finances pouvait suffire
 
au Ministare tout entier, de sorte que la DNRA n'a pas une structure de
 
gestion administrative et financi~re a elle seule. Cependant, une telle
 
structure propre semble tre essentielle A un institut autonome, ainsi
 
qu'il est pr~vu pour l'IRAG.
 

3.3.8 	 Le inangue de rnoyens financiers:
 
Le budget national de fonctionnement de tous les services et Centres de la
 
DNRA en 1988 est de 135 millions de FG (dont 95 millions ont 6t6
 
d~bloqu~s)1 ).
 

Des retards dans le d6blocage des fonds repr6sentent un probl~me grave,
 
avec pour cons6quence:
 
* 	 souvent la main d'oeuvre nest pas pay6e pendant plusieurs mois; 
* 	 les cadres de la Direction ne peuvent pas effectuer des missions
 

r~guli~res dans les Centres de Recherche;
 
* 	 les chercheurs rencontrent des difficult~s dans l'ex~cution correcte
 

de leurs activit6s.
 

Les 	probl~mes financiers de la DNRA ont leur origine dans:
 
* 	 l'exc6s de cadres permanents de la Fonction Publique qui sont en 

attente d'une affectation;
 
* 	 l'inexistence d'un Service de gestion administrative et financi~re A 

la Direction de I'[RAG; 
* 	 un processus comp]exe, coateux et lent, de d6blocage des budgets au 

Ministare des Finances ou au Ministare du Plan. 

La DNRA reqoiL des donateurs un budget compl~mentaire pour couvrir les
 
investissements et une part de fonctionnement. Cependant, cette aide est
 
destin6e aux projets sp6ciauix. Ainsi, l'ex~cution des activit6s
 
hors-projet et la eti-oi quotidienne de la DNRA restent al6atoires.
 

3.3.9 	 Les difficult6s de g6rer les relations avec les coop6rations
 
internationales:
 

L'exp6rience dans d'autres pays africains 
a montr6 que les objectifs de
 
d~veloppement d'un programme national, 6quilibr6 par rapport aux r6gions
 
g6ographiques et aux secteurs principaux de production agricole, sont
 
souvent en conflit avec les objectifs de la cooperation internationale.
 

) En 1989, le Ministere du Plan a inscrit 150 mill'ons de FG pour couvrir les depenses de
 
Fonctionnement de I'IRAG.
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Tableau 2: Personnel inginieur agronome et technicien presents
 
en septembre 1988 dans les Centres de recherche
 

h~rit~s par la DNRA I)
 

CENTRES/ REGIONS 
 NOMBRE DE PERSONNES---------
STATIONS 
 Ing. Agron. CTA (techn.) Total
 

(y compris Ing.
 
du g~nie rural
 
et p~dologue)
 

Foulaya* Basse Guin~e 106 18 124 
Koha -,,- 12 7 19 
Kilissi -,,- 59 13 72 
Bareng Moyenne Guin~e 10 3 13 
Bordo Haute Guin~e 11 6 17 
S~r~dou Guin6e Foresti~re 7 5 12 
Conakry l'IRAG (Direction) 7 2 9 

Nombre total 208 
 52 260
 

* Non compris le personnel de 
Foulaya du Labo Protect. des
 
V~g~taux du MARA 21 15 36
 

1) Le personnel a subi un test de recrutement dont les resultats sont connus en avril
 
1989. Une centaine de cadres sont retenus.
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Ainsi, la plupart des cooporations ont tendance i orienter leurs
 
interventions en fonction des besoins exprimds par les projets de
 
d~veloppement cibl~s sur une r~gion, ou une production donn6e. 
 De plus,

les coopdrations ont souvent cherch6 A int~grer les activitds de recherche 
et de d6veloppement (notaimnent la recherche-d6vcloppement) pour obtenir un 
impact rapide.
 

Ces interventions se situent en dehors d'une planification nationale et 
globale du systrie de recherche. Par consequent, il y a actuellement dans 
beaucoup de pays africains un d6siquilibre des programmes de recherche en 
faveur des productions vQgktales, voire des cultures vivrihres annuelles. 
Les activits de recherche telles que la foresterie, 1'6Levage, et la
 
protection de l'environnement (dont l'dtude est souvent complexe et
 
requiert g6dralement de longs ddlais de rdalisation) sont relativement
 
n~glig6es. Cettc situation pourrait se d6velopper aussi en Guin6e, 
car
 
l'assistance technique, mise la disposition de I'IRAG dans 
le cadre
 
d'une politique nationale d'ouverture, se concentre principalement sur les
 
cultures vivri~res, le riz, les arbres fruitiers, le cafr, la p~che et la
 
recherche-d6veloppement. Ceci pourrait encourager la cr6ation de
 
structures spdcialis~es pour les autres domaines de recherche. 

3.3.10 Les difficult6s de g~rer les relations avec les projets de 
d6ve loplpemen t.
 

Le ddveloppement du secteur agricole guincen est actuellenent frein&,
 
autant par les difficults structurelles (march6, transport, etc.) et 
economiques (politiques des prix, prix mondiaux, disponibilit6 d'intrants, 
etc.) que par un manque de technologies nouvelles ou am3liores. Ains , 
le Gouvernement pourra assurer A court terme une augmentation importante
 
de la production agricole en prenant des mesures appropri6es de politique
 
economique; les r6sultats de recherche no porteront 
 leurs effets que bien 
plus tard.
 

D'auLre part, avec peu de scientifi quec, et sans tradition d technicite, 

la capacite du systme de recherche est rapidement s3Lur6e par les
 
demandes des projets do developpement, de multiplication des semences, et
 
de vulgarisation. Par exemple, le pro jet de vulgarisation est li6
 
directement S la recherche et va Lester les principes "T and V"; cette 
recherche, dans son 6tat actuel, ne pout apporter qu'une contribution 
modeste A la formation des vulgarisateurs: oile aura donc des difficults 
A satisfaire rapidement les attentes des donateurs et des autoritds
 
locales dans ce domaine.
 

Par ailleurs, le systme de recherche est soLtIis atLX imperatifs des 
projets de divelopptent rira l, qui reqtu i'.rent des solutions rapides (voir 
section 3.3.2), alors que la rtise au point des resulLats de recherche est 
un processus leut. Ainsi, les dentandes des projts de developpetent 
r~gional sur la rechrcit, vont augmenter t exigeonOt un rentorcement de 
la capaci, detepottse ds (>ntres de Recherche. 

Pour satisfaire en parLi- les diverses denands, la DNRA avaiL proposd de 
constituer une oquipu de Reherche-Sys tdme par Centre. ii faut soul igner, 
h cet effet, qua ce typo d recherche sWest souvent hourte aux obstacles 
suivants dans beaucoup de pays: 

- les dquipes de Recherche-Systdme onut Lendance a se concentrer 
exclusivenent en milieu r6el et 'A s'isoler ainsi de la recherche en 
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station. Dans plusieurs cas, cette tendance est renforc6e par
 
l'incapacit6 des programmes de recherche en station i produire de
 
nouvelles technologies;
 
les 6quipes se dispersent dans plusieurs localit~s et dans des taches
 
de d6monstration/vulgarisation sous la pression des projets de
 
d~veloppement. Dans de nombreux cas, cela entraine une dispersion des
 
activit~s de la recherche au d6triment de la qualit6 et de la
 
productivit6 scientifique; on observe, par ailleurs, une augmentation
 
des corits de fonctionnement.
 

Ces problmes ne seront pas absents de la mise en oeuvre du Projet de
 
Recherche et de Vulgarisation Agricole, moins de prendre des mesures
 
vigoureuses imm6diates pour les prevenir.
 

Les relations entre la recherche et le d~veloppement (y compris les
 
projets) doivent 6tre renforc~es et bien g6r~es en vue de pr6parer une
 
6'rolution 6quilibr~e et stable de lIRAG a long terme.
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4. 	LES BASES DU DEVELOPPEMENT D'UN INSTITUT GUINEEN DE LA RECHERCHE
 
AGRICOLE
 

La ]uin6e veut s'assurer que la relance de sa recherche agricole se fasse
 
dans l'ordre, A partir d'un plan coherent et prtcis de d6veloppement
 
institutionnel, 
fournissant en particulier le cadre pour l'int6gration de
 
l'assistance technique. A d6faut de plan directeur, il 
serait difficile
 
ses 
principaux partenaires ext~rieurs du Projet Recherche et Vulgarisation
 
Agricoles de choisir les 
m~mes priorit6s et strat6gies de d~veloppemenL de
 
la recherche. En fait, les 
partages d'activit~s et les r6partitions des 
Centres de Recherche par source de financement risqueraient d'entrainer 
une fragmentation du systme de recherche. 

La DNRA, reconnaissant ces risques dans son 
document sur la "Situation de
 
la Recherche Agronomique en Guin~e" (janvier 1988) a fait tn diagnostic
 
qui a servi de point de d~part de la mission ISNAR.
 

Les bases de d~veloppement de la recherche guin6enne sont:
 
a) les objectifs de la politique agricole nationale:
 

- atteindre l'auto-suffisance alimentaire par l'am6lioration de la
 
productivit6 agricole;
 

- assurer la relance des exportations des produits agricoles,
 
- promouvoir la sedentarisation de l'agriculture et de l1'levage.
 

b) la vocation de l'institut national de recherche:
 
- servir le d6veloppement agricole et rural. Par cons6quent, les
 

activits de 
l'institut doivent 6tre li~es directement aux besoins
 
des producteurs a court terme; cependant, l'institut devra avoir la
 
capacit6 de diversifier ses recherches en vue de soutenir la
 
production A long terme;
 

c) 	l'organisation de l'institut de 
recherche agricole doit permettre un
 
fonctionnement aLx moindres 
cots des services et d~boucher sur une
 
efficience certainc dans 1'ex6cution de ces tches. File fera appel A 
cinq mesures: 
- la cr6ation d'une structure de taille modeste ayant des services 

specialises de gestion des activites et des ressources de recherche 
au niveau de sa Direction; la structure aura tine administration 
leg~re afin de permettre une allocation maximale des ressources aux 
activit6s productives de recherche; 

- la cr6ation de Centres R~gionau-x Polyvalents et de Stations
 
Experimentalesl ) de lInstitut dans les grandes regions naturelles;
 

- le regroupement des chercheurs et des techniciens en vue de cr~er
 
une 	masse critique et multidisciplinaire de personnels par Centre,
 
et la constitution d' 4Luipes multidiscipiinaires par programme de 
recherche 2 ) - (voir Tableaux 5 et 6). On evitera les doubles 
emplois par discipline et entre les programmes dans la mise en 
oeuvre de ces deux processus simultanes; 

Nj.B.: Oans le present rapport:
 
le _)qrgnal est un regroupement d'unites de gestton ttechnique et
 
administrative) au niveau d'une grande region agi-o-ecologique. II regroupe

physiquement une ou plusieurs i
tjons Exoerimntales (comprenant principalement

les champs, les laboratoires, les infrastructures physiques en general),
 

2) le Pror_ r _gunerc-hv
est l'unite de gestion technique de base. C'est une
 
filiere, un theme , ou une Unite d'Analyse et de Liaison.
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- l'adoption de conditions de travail qui assurent une continuit6 
dans les programmes de recherche, dans l'emploi du personnel, y 
compris la garantie de formation continue. 

Sur la base de ces objectifs et de ces crit~res de structuration,

l'institut veillera A: 

- concentrer au maximum les ressources humaines, physiques et 
financi~res. Le pays 6vite ainsi de crier des structures 
parall~les de recherche pour les diff4irents sous-secteurs de 
lagriculture (pcodu,,tion veg6tale, 6levage, for&ts et 
environnement); ainsi, on obtient une reduction des coats 
r~currents de fonctionnement des structures. 

- 6viter au maximum la cr~atinn de plusieurs niveaux de gestion 
interne, notamment la creation de D6partements Scientifiques. 

- 6quilibrer la r6partition des ressources nationales entre les 
programmes de recherche en tenant compte des principaux secteurs 
agricoles et des grandes r6gions g.ographiques du pays; 

- orienter la recherche sur les besoins prioritaires du monde rural 
en fonction d'abord des compitences scientifiques disponibles et 
des ressources financi6res mobilisables localement; ensuite, ces 
moyens seront complt6s par 1'aide exterieure. 

Cet institut national r7-a plac6 sous une tutelle pouvant sauvegarder les
 
int6r~ts de tous les secteurs de d6veloppement agricole et rural. Cette
 
tutelle devra 6galement favoriser le d6veloppement d'un corps du personnel
 
de la recherche ayant des statuts particuliers et motivante.
 

A terme, linstitut doit constituer "le noyau dur" permanent du syst~me
 
national de recherche. 11 sera finance essentiellement sur des fonds
 
nationaux, afin d'assurer la continuit6 des activit6s et la stabilit6 de
 
l'orientation institutionnelle. Son but sera de constituer une expertise
 
nationale en mati~re de recherche agricole; celle-ci pourra aussi
 
conseiller Les autorit~s en matihre de politique agricole appropri~e et de
 
strat6gies de vulgarisation partir d'une base solide de donn6es
 
scientifiques et techniques.
 

Les projets ponctuels de recherche devront apporter des compl6ments
 
d'expertise et de ressources financi6res d'origine ext~rieure.
 
L'assistance technique devra renforcer le syst6me de recherche selon des
 
priorit~s d6finies avec la Guinde; en g~n~ral, elle devra couvrir la
 
recherche, la formation des cadres nationaux, et le d6veloppement
 
institutionnel.
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5. LES LIGNES DIRECTRICES DU DEVELOPPEMENT INSTMTUTIONNEL DE LIRAG
 

L'aperqu global d'un institut guin6en de recherche agricole a 6t6 pr6sent6
 
au chapitre 4. II s'agit de traduire ces bases en une structure adapt~e
 
aux conditions et aux besoins de la Guin~e, par 6tapes successives (voir
 
Fig.2).
 

5.1 Structure de Gestion
 

Dans sa structure finale, I'IRAG fonctionnera avec une Administration
 
centrale et les 4 Directions de Centres R6gionaux Polyvalents de Recherche
 
correspondant aux 4 zones agro-6cologiques. Les 61ments de cette
 
structure sont:
 

5.1.1 L'administration centrale assurera la repr6sentation de l'Institut,
 
la planification, la progranmation, la budg6tisation et le contr~le de
 
gestion scientifique, administrative et financi~re.
 

L'Administration Centrale sera anpuy6e par le Conseil d'Adminigtration de
 
I'IRAG. Le Conseil r6unira 5 A 6 hautes personnalit6s, repr6sentant les
 
Minist~res-cl6s (D6veloppement Rural, Economie et Finances, Plan,
 
Secr6tariat d'Etat A la Recherche Scientifique); il constituera l'organe
 
de supervision institutionnelle et de liaison avec le Gouvernement.
 
L'agencement de cet organe dans le tonctionnement de l'IRAG est indiqu6
 
dans l'Annexe C.
 

Les organes de gestion de l'Administration Centrale de I'IRAG sont:
 

a) La Direction G;n6rale charg6e, en plus de coordonner et de diriger, de
 
repr6senter I'Institut au niveau national (relations avec la tutelle
 
et les D6partements des Minist~res techniques) et international
 
(relations avec les bailleurs de fonds, la communaut6 scientifique et
 
les r6seaux de recherche).
 

La Direction G6n6rale est renforc~e par une Agence Comptable, une
 
Intendance, une Cellule de Suivi des Centres de Recherche et par un
 
Bureau de la Planification et du D6veloppement Institutionnel (le
 
BPDI).
 

L'Agence Comptable assiste le Directeur G~n6ral dans la gestion des
 
ressources financi~res mises A la disposition de I'IRAG par le
 
Minist~re des Finances. Elle assure un qervice normal au sein d'un
 
institut dot6 de l'autonomie financihre des 6tablissements publics.
 

L'Intendance est un service charg6 de l'organisation et de la gestion
 
du Siege de l'IRAG. Tout comime les Centres R~gionaux de Recherche, le
 
Sifge de Conakry a des activit~s et des ressources propres. Ces
 
activit6s comprennent notaiment l'accueLl des missions 6crang~res, 
lorganisation des missions de l'IRAG i 1'6tranger, les relations avec 
les maisons de commerce et de transit, l'organisation de r6unions, etc. 

La Cellule de Suivi des Centres de Recherche est une innovation dans
 
le syst~me de gestion de l'Institut. Elle doit permettre
 
sp~cifiquement au Directeur G6n6ral d'assurer un contr6le de la
 
ge2stion des Directeurs de Centres de Recherche; elle appuie aussi
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cette gestion afin que les Directeurs assument bien leur r6le de
 
representation dans les r~gions de responsabilit6 des Centres.
 

Le 	BPDI est charg6, aupr6s du Directeur G~n~ral, de:
 
* 	 coordonner la planification des relations dc I'IRAG avee les 

diff~rents partenaires kles autorit6s nationales, les donateurs,
 
l'assistance technique 6trang~re, les responsables da d~veloppement
 
agricole, les instituts de recherche et les r6seaux ;cientifiques
 
6trangers);
 

* 	 coordonner la planification, la programniation et la budg~tisation 
des activit6s; 

* 	 61laborer les strategies pour le d6veloppement des infrastructures 
physiques (Centres et stations de recherche), de la formation du
 
personnel et de l'information scientifiquc et technique, ainsi que
 
pour le d~veloppement des services cominuns tels que la
 
documentation, l'information scientifique et technique et les
 
laboratoires centraux;
 

* 	 d6finir les r~gles devant r~gir le fonctionnement des services de 

l'Institut; 

* 	 6valuer les activit~s de I'IRAG 

L'importance stratigique du BPDI dans le d6veloppement de l'IRAG est
 
soulign6e dans l'Annexe C.
 

b) La Direction Scientifique et Technique (la DST) est charg6e de:
 
* 	 coordonner les recherches de l'Institut: programmation des 

activit6s scientifiques et techniques, suivi de la bonne ex6cution
 
des programmes de recherche (voir chapitre 6);
 

* 	 coordonner en particulier l'organisation et la gestion d-s
 
programmes de recherche et les services scientifiques;
 

* 	 contr6ler la valorisation des r~sultats de recherche; 
* 	 promouvoir les liaisons entre la recherche et ses partenaires; 

* 	 superviser l'organisation des Commissions de Programmes et des
 
Comit6s Techniques (voir Annexe C).
 

La DST sera renforc6e par des services sp6cialis6s de gestion de la
 
recherche (suivi des progranes, valorisation des r~sultats,
 
production technologique).
 

c) La Di:ection Administrative et Financibre (OaDAF) est charg6e de:
 
* 	 fournir un appui h l'organisation et au fonctionnement du syst~me 

administratif et financier de la Direction G6n6rale et des Centres 
de Recherche; 

* 	 coordonner la budgetisation des activit6s; 
* 	 assurer le d~blocage des fonds mis h la disposition de la recherche 

et 	assurer la mise en place des budgets d'apr~s le chronogramme
 
financier 6tabli pour toutes les unit6s de gestion;
 

* 	 assurer le recrutement et la gestion du personnel (statut, 

conditions de travail);
 
* 	 suivre la gestion du mnat6riel; 
* 	 contr6ler l'ex6cution du budget. 

La DAF est renforc6e par les Services Sp~cialis6s de gestion
 
administrative et financihre (le Personnel, le Mat6riel et le Budget).
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d) 	Les organes sp~ciaux de renforcement du syst me de gestion
 
Le fonctionnement interne de 
I'IRAG sera assur6 par les responsables
 
de 
la Direction G~n6rale, des Centres de Recherche, et des Programmes
 
de Recherche avec 
la supervision du Conseil d'Administation. Ceci va
 
requ~rir des capacit~s administratives et des qualiL~s personnelles de
 
chaque gestionnaire.
 

IH est recommaad6 
 I'IRAG de mettre en phice et d'exp~rimenter,
 
progressivemenL, deu- organes sp~ciaux pour renforcer l'artion des
 
gestionnaires et pour 6tablir les 
liaisons solides entre l'Institut et
 
ses partenaires. Ces organes sont:
 
* 	le Comit6 Technique, l'interface entre les agriculteurs et le
 

Centre de Recherche. 11 fournira le cadre d'6changes permanents
 
entre les chercheurs et les utilisateurs des r~sultats de
 
recherche. II permettra, en particulier, A chaque centre d'une
 
part, de pr6paLer ind~pendamment la diffusion de technologies
 
nouvelles, et d'autre part de faire le point les besoins du
sur 

d6veloppement ,gricole au niveau r6gional;


* 	 la Conmission de Programme, t l'intrerf.re entre la Direction
 
G6,ierale et chaque Programme de Recherche. Elle sera un forum
 
d'analyse des propositions de recherche, en tenant compte des
 
besoins techniques du d6veloppement eL des ressources mobilisables
 
par lI'nstitut.
 

L'Annexe C pr6sente un mod~le exprimental qui int~gre les organes de
 
renforcement de 
la gestion (c'est- -dire le Conseil d'Administration,
 
le Conit6 Technique, la Commission de Programme) et les structures
 
normales de gestion (c'est- -dire 
la Direction G~n6rale, les Centres
 
de Recherche et les Programmes de Recherche). Le mod6le fournit des
 
recettes pour normaliser et dynamiser le fonctionnement de l'IRAG.
 

5.1.2 Les centres r6gionaux de recherche:
 
Le r6seau de recherche aura quatre Centres r~gionaux:
 
- Foulaya pour la Basse Guinee,
 
- Bareng pour la zoe de montagnes et plateau du Fouta Djallon en
 

Moyenne Guinee,
 
- Bordo pour la zone de savane de Haute Guin~e,
 
-
 S6r~dou pour la Guin6e forestihre.
 

Eventuellement, chaque Centrel ) 
creera une ou plusieurs Stations
 
d'Exp~rimentation r6pondant 
i ses 
besoins de recherche agricole. H1 aura
 
aussi des services sp6cialis6s dadministration g6n6rale (voir Section
 
5.1.2.c)). 

a) 	Les mandats des Centres R6gionaux
 
Chaque Centre 
a une double vocation: une vocation nationale, oour la
 
d~finition et la coordination de certaines fili&res et/ou des thames
 
de recherche, et une vocation rdgionale pour servir 
le d~veloppement
 
agricole d'une region.
 

Les mandats des Centres seront complmentaires et orient6s vers la
 
stabilisation at I'am6lioration des syst~mes de production agricole et
 
de leurs composantes par grande region naturelle.
 

* 	 Le Centre de Foulaya, le plus important et actuellement le mieux
 
d6velopp6 aura, 
en 	plus de son mandat r6gional couvrant la Basse
 

1) 	Le Centre comprend deja une Station d'Experiaentation dont la gestion est confiee au
 
Chef d'E.ploitation.
 

http:l'intrerf.re
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Guinie, des responsabilit6s nationales pour crier et promouvoir les
 
Unit6s d'Analyse et de Liaison (voir section 6.2.b) et les services
 
techniques (laboratoires d'analyse, chambres froides, biblioth~que
 
et documentation centrale, centre de calculs, etc.).
 
Eventuellement, d'autres Centres dispoeront de telles structures
 
pendant la deuxi~me phase de d6veloppement de l'Institut.
 

" 	 Les Centres de Bareng et de Bordo mettront un accent tout
 

particulier sur l'int6gration de l'61levage, l'arboriculture, et
 
l'agriculture, et 6tudieront les problhmes de la d6gradation des
 
sols, respectivement pour les r~gions de montagne et de savane.
 

" 	 Le Centre de S~r~dou aura un objectif similaire et mettra l'accent
 

sur l'int6gration des cultures annuelles (surtout le riz de
 
bas-fond) avec les cultures p~rennes (colatier, caftier), et
 
l'arboriculture. Pour ce faire, il mettra au point des syst~mes
 
permanents de produ:tion a la place du syst~me actuel de culture
 
itin6rante.
 

b) 	L'infrastructure exp~rimentale. 
II existe une diversit6 agro-ecologique importante i l'int~rieur de 
chaque r6gion g6ographique de Guin6e. On rencontre, par cons6quent, 
divers syst~mes de production parfois tr~s sp6cialis~s (p.e., le 
syst~me de riz de mangrove en Basse Guin6e ou le riz flottant en Haute 
Guin6e, le syst&me des "tapades" en Moyennc Guin6e, etc.). Assez 
souvent, la station exp6rimentale principale du Centre r6gional ne 
sera pas plac~e convenablement pour se pr~ter i l'6tude des syst~mes 
importants d'une r6gion donn6e. Il est alors pr~vu la 
criation/r6habilitation de quelques Stations Exp6rimentales 
Sp~cialis6es h vocation sectorielle, (p.e., la Station de Koba pour le
 
riz de mangrove; la Station de Kilissi pour le riz irrigu6 et le riz
 
pluvial, et, peut-6tre, une future Station du Caf6 Arabica en Moyenne
 
Guin~e).
 

Des points d'exp6rimentation multilocale ou points d'essai contr6l6,
 
choisis dans des conditions agro-6cologiques tr6s diff~rentes de
 
celles des Centres du point de vue de l'altitude, de la pluviom6trie,
 
des sols, etc., completeront le r~seau de Centres R6gionaux et de
 
Stations Efp6rimentales. De pr~f6rence, ces points d'exp~rimentation
 
multilocale seront rattach~s aux projets de d6veloppement r6gional. et
 
g~r6s par ceux-ci; cependant, la recherche leur affectera des
 
techniciens pour assurer le suivi des essais.
 

Enfin, une recherche en milieu r~el sera conduite dans deux ou trois
 
villages par Cei tre; en tenant compte a la fois des limites de
 
ressources disponibles et des co~its 6lev6s de cette recherche. La
 
responsabilit6 sera confide aiune 6quipe Recherche Syst~me.
 

Cette recherche en milieu r~el servira aussi h la furmation du
 
personnel de vulgarisation dans les techniques d'exp6rimentation et de
 
collaboration avec les paysans.
 

11 faut souligner le fait que la plupart des essais en milieu r6el
 
seront conduits sous la responsabilit6 des Unit6s de
 
Recherche/Dveloppement des projets de d6veloppement et/ou par les
 
vulgarisateurs en collaboration avec les Unites Exp6rimentales
 
Paysannes - (UEP) de certains villages.
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c) 	Structures des Centres et des Stations
 
La gestion du r6seau regional de recherche est confi6e A un Directeur
 
de Centre. Celui-ci est responsable vis-a-vis du Directeur de I'IRAG;
 
il est aussi l'interlocuteur de lIRAG aupr's des autorit6s r6gionales
 
et des Directeurs de projets de d~veloppement dans une r6gion donn6e.
 

Le Directeur de Centre est assist 
 d'un Chef des Services
 
Administratifs et Financiers et de Chefs d'Exploitation (ou Chefs de
 
Station Exprimentale).
 
Le Chef de Station Exp~rimentale est charg6 de la programmation et de
 
l'excution des operations de terrain, de lutilisation et l'entretien
 
des b~timents et du mat6riel/6quipement cu Centre/ou de la Station.
 

Les 	Directeurs de Centres et les Chefs d'Exploitation participeront A
 
la formulation du plan d'action pour le d6veloppement du r6seau de
 
recherche. En particulier, ils 6tabliront les 6tats des structures
 
existantes et contribueront a la prograhimation des nouvelles cr6ations
 
de laboratoires, de champs d'exp6rimentation, etc. dans le cadre du
 
plan d'action de d6veloppement structurel de lIRAG.
 

5.2 	Les Etapes de D6veloppement de lIRAG (voir Fig.2)
 

La promulgation du d~cret pr6sidentiel portant cr6ation de l'Institut de
 
Recherche Agronomique de Guin~e, et 
sa mise en ex6cution imm6diate, ne
 
remet pas en cause les 
6tapes qui ont 6t6 conques pour le d~veloppement
 
institutionnel de I'IRAG; le d6cret apporte d'ailleurs un 6clairage
 
nouveau sur l'image lointaine que 1'IRAG se do;.,era en 3 6tapes
 
successives:
 

Etape El: renforcement des structures actuelles et de la Gestion:
 
* de la Direction de IIRAG, par l'affectation d'un responsable des 

ressources humaines, mat~rielles et financihres. Progressivement,
 
le nouveau poste donnera lieu a la mise en 
place de la Direction
 
Administrative et Financi~re (voir Section 5.2.1c);


* des Centres de Recherche, par la mise en place des Services de 
l'Exploitation et des Services Administratifs et Financiers;
 

* d~but de mise en place des programmes de recherche 
* programmation de la formation et du recrutement des chercheurs et 

des 	techniciens.
 

Etape E2: r6organisation de IIRAG par la cr6ation:
 
* d'un Bureau de la Planification et du D~veloppement Institutionnel;
 
* d'une Direction Scientifique et Technique; 
* d'une Direction Administrative et Financi~re; 
* du r6seau national d'exp6rimentation pour exicuter Iensemble des 

programmes de recherche. Ce r6seau de rech-rche en station et en
 
milieu r6el sera le plus intigr6 possible.
 

Etape E3: d6veloppement de lI'nstitut National de Recherche
 
Agronomigue (1 IRAG) dot6 d'un Conseil d'Administration, d'une
 
Administration centrale renforc~e, d'un r~seau 
de Centres et de
 
Stations Exp~rimentales de Recherche (avec, pour chaque Centre, un
 
Comit6 Technique).
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Initialement, il 6tait pr~vu de r~aliser les deux premieres 6tapes de
 
restructuration pendant JA premiere phase de 5 ans du Projet Recherche et
 
Vulgarisation Agricole, et la troisi~me 6tape pendant une deuxi~me phase
 
du Projet (vers 1998). II faudra maintenant tenir compte du d~cret
 
pr~sidentiel, et adopter un nouveau calendrier. 11 sera n6cessaire, en
 
particulier, d'avancer la troisi~me 6tape. Cependant, il est recommand6
 
de suivre Iordre de r~alisation des 3 6tapes de la Fig.2.
 

L'Annexe C reprend lorganisation de 1 IRAG et la vision des structures de
 
la 36me 6tape.
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6. 	LIGNES DIRECTRICES DORGANISATION DES PROGRAMMES DE RECHERCHE
 

A la grande diversit6 des ressources naturelles de l'agriculture guin~enne
 
et au haut potentiel de production correspond une forte demande en mati~re
 
de recherche, sur les diverses cultures, sur les esp~ces animales, et sur
 
les nombreux th~mes techniques. Ainsi, l'agenda de la recherc_ est
 
potentiellement tr~s vaste et d6passe la capacit6 actuelle des chercheurs
 
et les moyens financiers de I'IRAG.
 

La DNRA a engag6, en janvier 1988, l'identification des programmes de
 
recherche. Les propositions de la mission reprennent ce travail de base,
 
et 6tablissent un cadre g~n6ral pour la formulation des programmes, compte
 
tenu des objectifs que se fixe la DNRA et du besoin de placer un plafond
 
en dessous duquel on peut maitriser le d6veloppement scientifique de
 
l'institut aux deux niveaux national et r6gional.
 

Pendant la premiere phase du projet, l'accent sera n~cessairement mis sur
 
la recherche adaptative. De m6me, it sera essentiel de cr6er des banques
 
d'information et des m~canismes d'interaction au sein de la Direction de
 
l'IRAG et dans les Centres R~gicnaux de Recherche, afin d'assurer une
 
communication la plus efficace possible avec les partenaires des projets
 
de d~vetoppement et leurs cellules R/D.
 

6.1 	Quel Type de Recherche Dolt Etre Prioritaire?
 

L'analyse de la situation agricole et des besoins en technologies, ainsi
 
que des ressources actuelles de la recherche en Guin~e et de la
 
disponibilit6 de connaissances A l'int6rieur et l'ext6rieur du pays,
 
conduit A deux axes principaux de recherche:
 

a) 	un axe de recherche adaptative a r6aliser en station et hors-station.
 
Ce type de recherche essaie d'appliquer ou de modifier des
 
technologies existantes et exploit~es, par exemple, par les paysans
 
dans d'autres pays d'Afrique de l'Ouest. Etant donn6e la diversit6 du
 
milieu physique en Guin6e et la complexit6 des probl~mes de
 
d6veloppement agricole, une telle recherche ne d~bouchera sur des
 
recommandations bien fond~es qu'au prix d'efforts consid~rables et
 
soutenus; par contre, ce type de recherche a des chances de donner les
 
r6sultats les plus rapides. Dans tous les cas, les chercheurs
 
guin6ens devront s'orienter en priorit6 vers une meilleure
 
exploitation et adaptation des connaissances accumul6es, notamment
 
dans les pays voisins, pendant les trente dernihres annees.
 

b) un axe de recherche apj u6e dont le double objectif est de r6soudre
 
des contraintes sp~cifiques et ]i6es i la production actuelle et
 
future, et de mettre au point des technologies adapt6es aux faibles
 
moyens des agriculteurs et aux conditions difficiles de milieu
 
(difficult~s d'acces h un marche , manque d'intrants, absence de
 
moyens de transport, etc.). Ceci suppose une approche bas6e sur des
 
etudes en milieu r6el et sur une perspective "syst~me de production"
 
pour chaque progranune de recherche. Parce que, en ne prenant pas en
 
compte les moyens et les conditions du paysannat, on pourrait
 
entreprendre une recherche dont les r~sultats ne sont pas exploitables
 
par la grande majorit6 des agriculteurs (p.e., contr6le chimique de
 
l'Anthracnose de la mangue; contr61e des n~matodes par application de
 
produits chirniques, au lieu d'une rotation des cultures).
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II faut souligner qu'une recherche adaptative ou appliqu6e demande des
 
chercheurs aussi bien form6s et experiment~s qu'une recherche plus
 
fondamentale. De pluc, ces deux types de recherche s'occupent aussi bier
 
des problmes li~s une augmentation des rendements et de la productivit6
 
que des probl~mes li6s A la conservation du milieu en vue de garantir la
 
stabilit6 de cette production A long terme.
 

La Guin6e ne r6unit pas les conditions essentielles pour engager une
 
recherche fondarnentale en agriculture; elle ne dispose ni des chercheurs,
 
ni des ressources financi~res, ni des infrastructures pouvant garantir la
 
continuit6 de ce type d'activites. En cas de besoins precis, il sera
 
beaucoup plus efficace de faire appel aux Institutions sp6cialis6es et
 
internationales dans la r~gion.
 

6.2 	Les Fili~res et les Thames Prioritaires de Recherche
 

La Direction de 1'IRAG et Ia mission ISNAR ont donc convenu d'6tablir des
 
priorit~s, en termes de programmes de recherche (par th~me et par
 
fili~re), en tenant compte de l'importance actuelle et de l'6volution
 
anticip6e des principales productions et des principaux problmes de
 
production (protection des sols et de l'environnement, fertilit6;

"stabilit6" de la production) dans une perspective syst~mes de production.
 

Le tableau 3 pr6sente ies r~sultats de cette r6flexion, globalement et par
 
grande zone agro-6cologique. L'absence de statistiques fiables sur les
 
diff6rentes productions et les contraintes de production oblige utiliser
 
des crit~res giobaux tels que les surfaces cultiv6es, l'importance
 
oconomique, et le pourcentage de population touch6e par principales
 
denr6es. Sur ces bases sont 6tablies les grandes orientations d'un
 
programme naticnal pr63ervant un 6quilibre futur entre la recherche
 
th6matique et la recherche sur les grandes cultures, l'levage et la
 
foresterie (Tableau 4).
 

6.3 	O_ anisation dec Programmes de Recherche" )
 

a) 	Une organisation par filihre et th~me
 
Avec un grand nombre de productions agricoles, l'agriculture guin6enne
 
est extr&mement divetsifi6e. Par cons6quent, la DNRA a regroup6 les
 
productions en quelques programmes afin de permettre une meilleure
 
concentration des ressources de recherche. En d'autres termes, cette
 
programmation fait appel a des 6quipes multidisciplinaires de
 
cherchetrs auxquelle , on confie o'ex6cution des programmes par fili~re
 
ou par grand thme (Tableau 4.).
 

Chaque 6quipe mettra d'abord l'accent sur la production dominante de
 
la fili~re (par exemple: le ma*is pour la filihre "c6r6ales autres que
 
le riz", le manioc pour la fiLi~re "tubercules et racines", l'arachide
 
pour la fili~re "lgumineuses"); par la suite, avec la disponibilit6
 
de ressources aiditionnelles, l'6quipe 6tendra ses activit6s sur
 
d'autres productions de la fili~re. Dans tous les cas, l'6quipe
 
programme est responsable de la collecte et de l'exploitation des
 
informations de son domaine en vue notamment de les mettre au service
 
du d6veloppement et des d6cideurs politiques.
 

1) 	Le terme "programme" recouvre les Filiires, les Themes et les Unites d'Analyse et Le
 
liaison.
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Tableau 3: 
Schema indicatif de 1'importance iconomique et sociale des principales productions 
et
 
des thimes au Niveau National et Regional
 

Principales Productions Production de premiere (A) et deuxiiwe (B)
 
Nationalesl) 
 Priorite, par region
 

Importance Potentiel Basse Moyenne 
 Haute Guin~e
PROOUCTION / THEME 
 actuelle futur 
 Guinee 
 Guinee Guinee forestiire
 

A 	 B 
 A 	 B A B A B
 

I Cultures alimentahres
 

I-I 	 Riz 
pluvial 
 xxx xx + + + + 
basfond 
 xx xx + + + + 
flottant x 
 x 
 + 
mangrove 
 x x 
 +
 

1-2 	 Cereales autres oue rii
 
maYs 
 x xx 	 + + +Fonio 
 xxx xx 
 + + 
 + 
sorgho/mil 
 x x + ++ 

1-3 Libercules
 
manioc 
 xxx xxx + + + + 
patate 
 x xx + + + + 
igname 	 x x 
 + + 
cocoyam (TARO) 
 x x 
 + + 

1-4 	 Leaumineuses alimentairs
 
arachide 
 'xx xxx + + + + 
ni6b& x x 
 +
 
haricots + autrn, 	 x x
 

1-5 	 Culturesmargicheres xx xxx + + + + 

II 
 Cultures industrielles
 
coton 
 x 
 xx 
 + 

III 	 Cultures fruitieres 
 0 
banane + plantain 	 xxx xxx + 
 + + 
ananas 
 x x 
 +
 
agrumes/manguier 
 xx xx f + 
 + 
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Tableau 3 (suite)
 

Principales Productions Production de premiire (A)et deuxiime (B)
 
Nationales i)  Prioriti, par rigion
 

Importance Potentiel Basse Moyenne Haute Gulnee
 
PRODUCTION / THEME actuelle futur Guin~e Guinee Guinee forestibre
 

A 	 B A B A B A B
 

IV 	Cultures oprennes ]0
 
cccotier x +
 
palmier a huile x xx + +
 
hev~a x x +
 
cafeier x xx +
 
cacaoyer x +
 
colatier 	 x xx + + 

V 	 Elvae/iche ['0
 
bovins xxx xx + + +
 
petits ruminants 	 AA +A 

volailles x + +
 
cultures fourrageres x +
 
recherche halieutique + +
 

VI Aig~rFore set i 	 xx + + + + 

VII 	 !tjneslcmuns
 
- Problemes macro-economie + 0 + + +
 

- Etudes milieu physique/ 
conservation du milieu 
(pedologie/climatologi) + 0 + + + 

- Recherche Systeme 

(etudes socio-economiques & 
systemes de productionl + 0 + + + 

- Hydro-amenagement
 

(basfond + anti erosive) + + + +

Technologie post-recolte 	 + 0 + + + 

- Machinisme agricole 	 + 0 

VIII 	Services communs 
- Laboratoire d'analyse + 0 + 

- Oocumentation/bibliotheque * 0 + + 
- Biometrle/statistique + 0 

1) 

xxx cultures tres importantes a echelle nationale, + region importante pour culture ou theme 
grande surface cultivee et/ou par majorite 
des producteurs 0 region/centre equipe filiere 

xx 	 cultures importantes a echelle reionale ] region/centre equipe d'analyse et liaison 
grande surface et/ou par majorite 
des producteurs sur petite surface 

x 	 cultures importantes a echelle locale
 
et .u sur petite surface par petit groupe
 
de. producteurs specialisis et/ou pour lexportation
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Cette organisation par filire et par grand th~me, a la fois flexible
 
et efficiente, permet de concentrer les ressources limit~es et de
 
r~duire les risques de duplication des recherches.
 

b) 	Les 6quipes-fili~res/th6matiques et leur composition disciplinaire:
 
Chaque 6quipe-filihre (de 3 i 5 chercheurs) a une vocation a la fois
 
nationale et r6gionale, c'est-a-dire qu'elle op~re A partir d'un si~ge
 
localis6 dans un Centre R6gional de Recherche oiielle concentre une
 
part importante de ses activit6s et ses moyens. Cependant, elle
 
intervient dans les autres Centres i travers des unit6s
 
correspondantes de I a 3 chercheurs, selon les besoins r~gionaux
 
d'experimentation.
 

Dans une premi~re phase, les 6quipes fili~res (y compris les unit~s
 
correspondantes) seront compos6es principalement d'agronomes/g6n6­
ralistes; graduellement, ils se renforceront l'aide de sp~cialistes
 
de s6lection, de g6n6tique et de protection v~g6tale. Cette tendance
 
se poursuivra dans la deuxi6me phase en relation avec le d~veloppement
 
des recherches appliqu~es.
 

Par ailleurs, certains chercheurs disciplinaires sur les recherches
 
th6matiques communes, telles que la protection des v6g6taux, les
 
syst~mes de production, 1'conomie rurale, l'hydro-am6nagement, la
 
pedologie, etc., couvriront A temps partiel plusieurs productions
 
importantes dans une region donn6e.
 

De m~me, les chercheurs des disciplines techniques (agronomie,
 
entomologie, etc.) devront participer i l'exp~rimentation en station
 
et en milieu r~el avec l'6quipe Recherche Syst~me du Centre. De cette
 
faqon, on atteindra deux buts simultan6ment: une meilleure
 
int6gration des recherches en station et en milieu r6el et entre les
 
chercheurs des disciplines techniques, biologiques et
 
socio-economiques; et une limitation du nombre de membres permanents
 
des 6quipes de recherche affect6es des Centres R6gionaux.
 

Les activitis des 6quipes de RecheL'che Syst~me comprendront les
 
enquites, les interviews et les experimentations en complment des
 
6tudes que tnmnent les filieres en station. Cette recherche mettra
 
ainsi l'accent sur des aspects plut6t socio-6conomiques que techniques
 
(la mise au point de nouvelles technologies se fait plus efficacement
 
dans les conditions contr6les d'une station). Une certaine
 
continuite dans la Recherche Syst~me est essentielle pour susciter et
 
entretenir l'int6r~t des agriculteurs; c'est alors que la confiance et
 
la collaboration des agriculteurs sont assur6es i la recher he. II
 
faut noter que, dans beaucoup de pays, la Recherche Syst~me a mis
 
l'accent surtout sur les 6tudes de diagnostic, produisant des
 
renseignements d6taill6s mais peu utiles dans le processus de
 
transfert des resultats techniques des stations. 11 est plut6t
 
recommand6 d'entreprendre une experimentation conjointe avec les
 
agriculteurs, la conjuguer avec des interviE.':, en utilisant cette
 
information pour modifier ou r6-orientvr :d recherche en station.
 

Cette strat~gie permet d'int~grer notamment la Recherche Syst6me et
 
les Programmes-Filihres.
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Tableau 4: Propositions d'Axes Prioritaires, Programmes d'Intervention de
 
I'IRAG, et leur r~partition dans les Centres/Stations
 

d'Exp6rimentation Sp6cialis6es
 

Domaines de 

Recherche 


a) Fili~res
 

Riz 

C6r6ales autres que riz 

Tubercules 

L~gumineuse alimentaires 

Cultures maraich~res 

Cultures industrielles 

Cultures fruiti~res 

Cultures p6rennes 

El6vage/P~che 

For~t et agroforesterie 


b) Thames
 

c) Services Communs
 

Actuellement rattache au MARA
 

Axes Prioritaires 

d'Intervention 


riz de bas-fond/,'iz pluvial 

maYs 

manioc 

arachide 

(tomates, oignon, etc.) 

coton 

banane/agrumes 

caf6 

bovins/petits ruminants 


Recherche Syst~me 

Etudes milieu physique/
 
conservation du milieu 


Technologies poste-r~colte 

Machinisme agricole 

Hydro-am6nagement 

Macro-economie/Sociologie
 
rurale 


[Protection des V6g~taux 


Laboratoires d'analyse 

Documentation/biblioth~que 

Biom6trie et Statistiques 


Centres/Stations
 
d'Exp6rimentation
 
Specialis6s
 

Foulaya-Kilissi/Koba
 
Bordo
 
Foulaya-Kilissi
 
Bordo
 
Bareng
 
Bordo
 
Foulaya
 
S6r~dou
 
Bareng/Conakry
 
S6r6dou
 

Foulaya
 

Foulaya
 
Foulaya
 
Bordo
 
Bareng/Foulaya
 

Foulaya
 
Foulaya ]'
 

Foulaya
 
Foulaya
 
Foulaya
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c) Les si~ges des programmes
 
Le choix de si~ges pour les programmes-fili~res a tenu compte des
 
crit~res suivants:
 
* 	 l'importance actuelle et/ou le potentiel de d6veloppement de la 

production dominante de la filibre dans la r6gion. Par exemple,
 
dans la filibre "c6r6ales autres que le riz", le mais a une
 
importance particulibre en Haute Guin6e; par cons6quent, le
 
pilotage de cette filibre est confi6 au Centre de Bordo. De la
 
m~me faqon, Foulaya/Kilissi organise la fili~re-tubercules, parce
 
que le manioc est une culture principale dans le climat tropical
 
humide de la Basse Guin6e;
 

* 	 un 6quilibre dans La distribution des 6quipes-fili~res entre les 
quatre Centres R6gionaux, afin de r6partir les comp~tences 

scientifiques dans les principales regions. 

Toutefois, pendant la premibre phase de d6veloppe.nent de I'IRAG, une
 
concentration des 6quipes-thbmes et des services communs Foulaya est
 
in6vitable parce que ce Centre dispose actuellement d'une meilleure
 
infrastructure et d'un accbs plus facile i l'information.
 

Ces propositions sont les m~mes que celles propos6es par la DNRA
 
(janvier 1988) sauf en ce qui concerne la localisation des
 
programmes-filihres "tubercules", l6gumineuses alimentaires, et
 
"cultures maraichbres".
 

Le 	Tableau 4 r6capitule les 11 filihres et 6 thames de recherche
 
disciplinaire et leur r6partition propos6e dans les Centres de
 
Recherche et les Stations exp6rimentales sp6cialis6es; il refl&te le
 
fait que le programme national couvrira les principaux secteurs de
 
production agricole dans un systbme unique de recherche qui est
 
6quilibr6 et, potentiellement, le mieux consolid6 possible.
 

d) Les Unit6s d'Analyse et de Liaison (UAL). I1 sera n6cessaire de
 
proc6der par 6tape dans la d6finition des programmes et l'organisation
 
des 6quipes sur le terrain surtout dans certains domaines cruciaux et
 
complexes oh I'IRAG a peu d'exp6rience. Ainsi, il est propos6 de
 
cr6er, en plus des "equipes-filihres" des cultures alimentaires,
 
quatre Unit6s d'Analyse et de Liaison (de 3 chercheurs chacune, y
 
compris un macro-6conomiste) pour pr6parer et d6marrer les activit~s
 
des filibres 6levage, foresterie, cultures p6rennes/fruiti~res, et du
 
milieu physique/conservation du milieu. Chaque Unit6 s'occipera d'un
 
domaine complexe de recherche qui est 6tal6e sur une p6riode
 
relativement plus longue et demandera ainsi des investissements plus
 
importants que ceux n6cessaires aux cultures annuelles. Ii faut donc
 
en faire une pr6paration minutieuse, assortie de considerations et de
 
justifications portant sur les facteurs techniques et 6conomiques.
 

Les quatre Unit6s (UAL) seront responsables pour:
 
* 	 6tablir des relations permanentes entre I'IRAG et les projets de 

d6veloppement et leurs programmes de recherche adaptative, en vue 
de cr6er une base d'iformation nationale au sein de I'IRAG dans 
ces domaines; 

* 	 6tudier sur le plan regional et international l'6tat davancement 

de la recherche et du d6veloppement et crier une base documentaire
 
appropri6e dans leurs domaines respectifs;
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" 6tudier les potentiels 6conomiques des diff6rents produits 
au
 
niveau national et international y compris l'6volution du march6
 
mondial et/ou local;
 

" 
 d~finir et planifier, sur la base des informations 6conomiques et
 
techniques ci-dessus, les besoins de recherche. Erentuellement,
 
ces recherches pourront tre conduites par des 6quipes-filihres de
 
IIRAG, par des projets sp6ciaux, et/ou par le secteur ptive.
 

L'Unit6 d'Analyse et de Liaison sur 
les cultures p6rennes traitera
 
6galement des probl~mes de la filihre-fruits, cause de la dominance
 
des arbres en mati~re de culures fruitihres.
 

e) Definition des activit6s de recherche
 
Chaque programme (cf. Fili~re/Th~me) de I'IRAG a une porte
 
nationale. Son d~veloppement doit tenir compte de nombreux facteurs
 
internes et/ou externes.
 

Au sein du programme, il faut veiller A l'int~gration des disciplines,
 
des activit6s, et des membres de l'6quipe de recherche quelles que
 
soient les localisations g6ographiques. De plus, il faut tenir compte
 
des attentes en mati~re de r6sultats 6conomiques et scientifiques.
 

Ainsi, la definition des programmes de recherche doit ktre bas~e sur
 
une ad~quation satisfaisante entre les ressources auxquelles il a
 
acc~s et 
les activit6s qu'il peut r6aliser, . '.pte tenu des besoins
 
prioritaires du pays. 
 A cette fin, ii faut doter chaque programme de
 
Commissions ou d'organes de consultation annuelle r~unissant les
 
chercheurs, les partenaires et les clients, et l'administration de
 
IIRAG en vue de l'laboration des activit6s annuelles 
(voir Annexe C.)
 

6.4 Les Etapes de D6veloppement des Programmes de Recherche
 

a) Actions prioritaires en Premi~re Phase du Projet: Dans 
la premi~re
 
phase de 5 ans du projet, les 
actions suivantes seront ex6cut~es en
 
priorit6 en vue de mettre en place les programmes de recherche:
 
- 6tablissement des 6quipes-fili6res des grands groupes de
 

productions v6g6tales et mise en place des noyaux d6uipe de 3 

chercheurs dans les Centres-fili6res (si&ges des fili~res);
 

- formulation et mise en oeuvre des programmes nationaux de recherche
 
avec, d'abord, un accent sur les cultures 
les plus importantes de
 
I'6conomie nationale, (exemples: 
le riz, le mais, le manioc...); 

- 6tablissement d'6quipes correspondantes de 1 i 3 chercheurs, par 
affectation de chercheurs i partir des noyaux d'6quipes. Ces
 
correspondants seront charg6s d'6tendre les champs d'activit6s de
 
leurs filieres dans les r6giong avec, d'abord, 
un accent
 
particulier sur la culture prioritaire de la fili~re au niveau
 
national et sur la culture prioritaire au niveau r6gional;
 

- constitution de quatre Unit6s d'Analyse et de Liai.on , A partir du
 
Centre R~gioaal de Foulaya, de trois chercheurs chacune (y compris
 
des macro-6conomistes), respectivement pour les 
fili~res d'61evage,
 
de foresterie, des cultures fruiti~res 
et p6rennes, et l'tude du
 
milieu physique/conservation du milieu. 
A partir d'un certain
 
niveau de d6veloppement dans ces domaines, les 6qui.pes pourront
 
6clater durant la 26me phase et les chercheurs prendront en charge
 

5 
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Tableau 5: Estimations pav filiire et 
par Centre de Recherche des besoins prioritaires
 
en chercheurs temps plein 
a norier dans la premiere phase (prioriti A)
 

et dans la deuxiime phase (priorite B)
 

Nombre de chercheurs prevus
 

Basse Moyenne Haute Gulnie
 
Gulnee Guin~e Guin~e forestibre
 

Total
 
National Conakry Foulaya Bareng Bordo 
 Si,-edou


FIt IERE / THEME
 

A B A B A B A B A B A B
 

I Cultures alimentaires
 

I-1 Riz 
 11 2
 
pluvial 
 14 1 } )2
}3 

bas-fond 
 }Kilissi )

flottant 
 }
 
mangrove 2 Koba
 

1-2 Cer~esL res ua rlA 6 3
a 

mais 
 1 2 1
 
fonio 
 1 ' 1
 
sorgho/mil 
 1
 

1-3 Tubercules 
 7 3
 
manioc 
 3 Y.A 
patate 
 1
 
igname
 
cocoyam (TARO)
 

1-4 Leoumineuses alimentaire 
 5 2
 
arachide 
 1 3
 
niebe 
 1
 
haricots + autres
 

1-5 CuIlJtre5_qnraicheres 
 5 2 2 3 1
 

II Cultures industrielles 
 2 I
 
coton 


2 1
 

III Cultures fruiteres 
 5 3 
 0 
banane + plantain 1 1 
 '
 
ananas 
 1
 
agrumes/manguier 
 1 1 '
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Tableau 5 (suite)
 

Nombre de chercheurs pr~vus 

Total 

Basse 

Guinee 

Moyenne 

Guin~e 

Haute 

Guin~e 

Guinie 

forestiere 

FILIERE / THEME 
National Conakry Foulaya Bareng Bordo Seredou 

A 6 A B A B A B A B A B 

IV Cultures oirennms 
cocotier 

Ipalmier i huile 
he'ea 
caf6 
cacao 
colatier 

7 5 [3] 
(1) 

(1) 

1 

'A 
'A 

2 
A 

, 
I 
1 

V Elvaae/och 
bovins 
petits ruminants 
volailles 
cultures fourrag~res 
recherche halieutique 

4 12 

2 

[3] 

2 

0 

1 

2 
I 

1 

1 
1 

1 

VI Foresterie + Aqroforesterie 3 5 (3] 1 1 1 2 

VII Themes coalnuns 
- Prob1~mes macro-econ. 
- Etudes milieu physique/ 

conservation du milieu 
(pedologie/climatologie) 

- Recherche Systeme 

(etude; sccio-iconomiques & 
systerms de koduction 

- Hydro-'.ienagement 
(oasfond + anti erosive) 

- Technologie post-recolte 
- Machinisme agricole 
- Protection vegetale 

(3) 

4 3 

10 

4 1 
2 
2 

(8) 

(3) 

0 
(3) 

4 

1 1 
2 

(2) 

1 

2 

1 

(2) 

2 

1 

2 

2 

(2) 

2 

1 

(2) 

VIII Services_ c n 
- Laboratoire d'analyse 
- Docume!itation/biblioth&que 

- Biometrie/statistique 

2 
I 
1 

1 2 
I 
I 

I 
1 

IX Dirtio 19 1 5 1 5 3 3 


region/centre 6quipe filiere
 

[J r~glon/centre equlpe d'analyse et liaison
 

() nombre entre parentheses deja compte ou appartient a autre service
 

3 
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des 6quipes-fili6res respectives (les 6conomistes seront rendus aux

prograrmnes/th~mes communs indiqu6s par les num6ros entre
 
parentheses dans les Tableaux 5 et 6);
 

- il est recommand6 de faire en sorte que le programme Recherche
 
Syst~me suive une telle 6volution en constituant une seule 6quipe

de 	6 chercheurs au d~part A Foulaya. 
Apr~s les deux premieres

ann~es, ce noyau d'6quipe fournira 2 chercheurs Bordo et 2
 
chercheurs a Bareng; elle 
recrutera 4 nouveaux chercheurs en vue de
 
se 	reconstituer. 
Apr~s deux ann6es encore, cette nouvelle 6quipe

fournira deux chercheurs S6r6dou. Ainsi, a la fin de la p6riode

de 4 ans, 
le 	programme Recherche Syst~me aura mis en place une
 
6quipe de 4 chercheurs a Foulaya, et 
une 6quipe de 2 chercheurs
 
dans chacun des 3 autres Centres R6gionaux;
 

-	 d~finition des activit6s de recherche et 
renforcement des liaisons
 
de chaque programme avec ses partenaires et les agriculteurs;
 

-	 identification des besoins 
en chercheurs g~n~ralistes ou
 
sp~cialistes, pour la deuxihme phase de 5 ans (indiqu6 comme
 
priorite B dans 
le 	Tableau 5): envoi de ce personnel en formation.
 

b) 	Actions prioritaires en deuxi~me phase du Projet:

Dans une 
seconde phase du Projet Recherche, les programmes seront
 
progrcssivement renforc~s selon les 6tapes suivantes:
 
* renforcement des noyaux d'6quipes-filires et des unit6s
 

correspondantes d'&quipes pour les cultures ayant une importance
 
regionale;


* 	 cr6ations des equipes-filihres pour l'levage et la
 
foresterie/l'agro-foresterie 
 partir des UAL respectives;


* 	 renforcement des fili~res cultures p6rennes et fruiti~res, et les
 
activitds de conservation du milieu avec le personnel des UAL de la
 
premiere phase;


* 	 int6gration et renforcement des programmes de recherche th6matique 
dans les diff6rents Centres Regionaux;

* 	 mise en place des Commissions de Programmes en tenant compte cF 
l'6volution des programmes par fili~re et par th~me. 
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Tableau 6: Distribution des effectifs-chercheurs (annie-recherche) en premiire phase prioriti (A) et
 
deuxihme phase priorite (B) par Filiere et 
par Centre de recherche
 

(entre parenthises le personnel deja compte sous une autre rubrique ou
 

appartenant a un autre service)
 

FILIERE/THEME Total 

A B 

Conakry 

A B 

Foulaya 

A B 

Bareng 

A B 

Bordo 

A B 

Seredou 

A B 

Riz 

Creales (autres que riz) 
Tubercules 

LeguLnineuse alimentaires 

Cultures maraicheres 
Cultures industrielles 

Cultures fruitieres 

Cultures perennes 

Elevage/piche 

Forits/agroforesterie 

11 

6 

7 

5 

5 

2 

5 

7 

4 

3 

2 

3 

3 

2 

2 

1 

3 

5 

12 

5 

2 

6 

1 

4 

1 

2 

3 

3 

3 

3 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

1 

3 

4 

1 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

2 

1 

1 

4 

I 

1 

4 

1 

2 

Recherche thematique commune: 
a) Recherche Systeie 10 

b) Autres themes communs ) 8 
.. (3) 

8 

(a) 

4 

4 

(3) 

3 

(2) 

2 

2 

(2) 

2 

1 4 

(2) 

2 

1 1 

(2) 

Services cofmmuns 4 1 4 

Direction 19 1 S 1 5 3 3 3 

Total/Centre Fin lire phase 96 

fin 2 e 
m 

phase 144 

(A+B) 

48 5 

8 

3 43 

53 

10 IS 

25 

10 19 

34 

is 14 

24 

10 
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7. 	DEVELOPPEMENT ET GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
 

7.1 	Estimation des Besoins en Chercheurs et Techniciens A Moyen et k Long
 
Termes.
 

Les 	effectifs de personnel ont 6t6 estim6s (Tableaux 5 et 6) sur la base
 
de l'importance nationale et r~gionale des produits agricoles (Tableau 3),

des besoins de programmes (Taoleau 4) et des probl~mes communs aux
 
productions. 
 Ces estimations recouvrent deux niveaux de prioritisation
 
correspondant aux deux phases initiales du d6veloppement de I'IRAG:
 

" 	premiere priorit6: besoins a satisfaire, avant la fin de la
 
premi~re phase, en chercheurs g~n6ralistes capables d'organiser les
 
activit~s de base notamment, en am6lioration varietale, en
 
agronomie, en socio-6conomie, sur les syst~mes de production, sur
 
la fertilit6 des sols, sur les am6nagements hydro-agricoles.
 

" 	deuxihme priorit6: besoins a sacisfaire pendant la deuxi~me phase,
 
notamment en chercheurs sp~cialistes de g6n6tique, de foresterie,
 
de pedologie-amnagement, de technologie post-r6colte, de sciences
 
v~t6rinaires, d'6conomie, de sociologie rurale, etc.
 

La 	capacit6 scientifique et technique de I'IRAG est actuellement tr~s
 
faible; il faut la relever graduellement, en g~rant rigoureusement les
 
formations et les recrutements (de 96 chercheurs pendant la premiere phase

du projet), et pr6voir une expansion de 48 chercheurs en deuxihme phase

(Tableau 6). 11 faudra donc d6terminer les besoins de formation dans les
 
6tablissements 6trangers et s6lectionner les candidats d&s que possible.

Comme le inontre le Tableau 7, le plan de structuration des programmes met
 
l'accent sur les productions v6g~tales (50% des ressources humaines) et,
 
en particulier, sur les cultures alimentaires (35%). Dans ce domaine qui

touche la plus grande portion des terres cultiv~es, et la plus grande

partie de la population, on peut escompter un impact relativement rapide
 
de 	la recherche sur le d~veloppement.
 

Dans la premiere phase, il est propos6 de concentrer 45% du potentiel
 
scientifique a Foulaya, en prenant en compte les activit~s des recherches
 
th~matiques, les services communs, 
et les Unit~s d'Analyse et de Liaison;
 
ceci permettra d'6viter la dispersion des ressources de ces volets
 
(Tableau 8). La croissance les effectifs-chercheurs de Foulaya sera
 
reduite pendant la deuxi~me phase; mame quelques chercheurs pourraient

8tre transferae dans les 
autres Centres Ragionaux. Par consaquent, la
 
croibsance des effectifs-chercheurs sera relativement plus forte 
en
 
deuxiame phase dans les centres ragionaux autres que Foulaya (Tableau 8).

Dans cette phase, la proportion des effectifs a Foulaya diminuera de 45% a
 
37%.
 

Egalement dans la deuxi6me phase, les 
filihres "production animale" et
 
"forats", ainsi que les recherches thamatiques, seront renforc6es
 
progressivement avec des augmentations de chercheurs de 4 a 11, 
de 3 i 6,
 
et de 8 k 11%, respectivement; une croissance plus modeste est pravue en
 
recherche pour les cultures p6rennes (de 7 8%).
 

Ii faut souligner que les chiffres ci-dessus du personnel sont indicatifs;

ils seront modifias selon les conditions et les ressources disponibles.

L'important, c'est d'assurer un 6quilibre entre 
les fili6res et thames de
 
recherche, et leurs 6volutions dans le temps par grande zone
 
agro-6cologique.
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Tableau 7: Distribution des effectifs-chercheurs (annes recheLrhe
 
et pourcentages) sur diff~rents secteurs agricoles 
i,:/ou

thames/recherche en priorite (A) 
 court et moyen termes
 

et (A+B) A long terme.
 

GROUPE DE PRODUITS 


Productions v~gtaies 


- Riz 

- Cultures vivri~res 

- Cultures p~rennes 

- Autres (fruits/industrielles) 


Productions animales 


Forits 


Th~mes coniuns 
Recherche Systime 

Recherche th6matique 


Services communs 

Direction l'IRAG 


Total 


Total 
Nb. de chercheurs % 

A A+B A A+B 

48 69 50.0 47.9
 

(11) (13) (11.4) (9.0)
 
(23) (33) (23.9) (22.9)
 
(7) (12) (7.3) (8.3)
 
(7) (11) (7.3) (7.6)
 

4 16 4.2 11.1
 

3 8 3.1 5.6
 

10 10 10.4 6.9
 
8 16 8.3 11.1
 

4 5 4.2 3.5
 
19 20 19.8 13.9
 

96 144 100 100
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Tableau 8: 
Distribution des effectifs-chercheurs (annees-recherche et
 
pourcentages) dans les 
diff~rents Centres de Recherche
 

en priorit6 (A) A court et 
moyen termes,
 
et (A+B) A long terme
 

Total 
Nb. de chercheurs -CENTRE 


A A+B A 
 A+B
 

Direction + Conakry 
 5 8 
 5.2 5.6
Foulaya 

43 53 
 44.8 36.8
Bareng 

15 25 
 15.6 17.3
Bordo 

19 34 
 19.8 23.5
S~r~dou 

14 24 
 14.6 16.7
 

Total 

96 144 100 
 100
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7.2 	Gestion Technique du Personnel.
 

La gestion et la coordination technique doivent 6tre effectu6es aux deux
 
niveaux, national et r6gional.
 

La coordination technique au niveau national est le fait du Directeur
 
scientifique de l'IRAG, avec l'appui direct des Chefs de Fili~res/Th~mes.
 
Cependant, les grandes orientations et les principales decisions seront
 
6labor6es en prenant en compte les recommandations des Commissions de
 
Programme (voir Annexe C).
 

Au niveau regional, les activit6s sont mises en oeuvre sous la
 
responsabilit6 scientifique des Chefs de Filihre/Th~mes. Cependant, les
 
Diri 'i-trs d Ceatre assurent l'appui logistique et la liaison avec les
 
Comit~s Techniques.
 

Les remarques suivantes s'imposent a la lecture des tableaux (5,6,7 et 8)
 
de distribution des effectifs-chercheurs:
 
* 	 Une lecture rapide des tableaux pourrait laisser l'impression de la 

faiblesse de certaines fili~res/th~mes telles que la forosterie et les 
ressources naturelles. Cependant, il faut souligner le fait que ces 
recherches seron. renforc6es par celles conduites pour d'autres 
fili~res telles que les cultures perenies et certaines cultures 
fruiti~res; de m~me, les activit~s de recherche sur le milieu physique 
et l'agro-p6dologie, conduites dans le cadre du th~me 
recherche-d6veloppement, contrlbueront aussi au renforcement de ces
 
filihres pourvu qu'on en assure! une bonne coordination;
 

* 	 LIRAG aura besoin d'employer son potentiel scientifique i temps plein 
sur des t~ches de recherche. Chaque chercheur aura necessairement
 
plusieurs tiches dans une double politique de contr6le des effectifs
 
et d'int6gration des activit6s relevanit de plusieurs disciplines. Par
 
exemple, un entomologiste pourra ainsi apporter son appui aux
 
activit6s de plusieurs fili&res dans un Centre regional de recherche;
 

* 	 Les estimations des besoins de la recherche sont exprim6es en 
"ann6es-chercheurs", 6quivalant au nombre de chercheurs i temps 
plein. En g~n6ral, chaque chercheur est assist6 d'un technicien, d'un 
ou de deux observateurs, deux auxiliaires, et de cinq manoeuvres, (sur 
cette base, on peut estimer globalement les d6penses annuelles de 
fonctionnement, d'6quipement et d'investissement par chercheur, d'une
 
part, et le coat total et/ou le coat par fili~re des propositions de
 
structuration ue l'IRAG, d'autre part - voir chapitre 8));


* 	 Chaque chercheur sera responsable lui-m~me d'un nombre limit6 d'essais 
qu'il peut directement mettre en place et suivre avec l'assistance 
d'un technicien. L'exp6rience dans d'autres pays a montr6 que si le 
nombre d'essais d6passe la capacit6 du chercheur, les donn6es seront
 
g~n6ralement d'une mauvaise qualit6 ou m6me seront perdues;
 

* 	 Les estimations des besoins en personnel ne contiennent pas les 
sp6cialistes de la Protection des Vegetaux qui travaillent 
actuellement au Laboratoire de la Production des V6g6taux (sous 
tutelle du MARA) de Foulaya et dans ses antennes des diverses 
r6gions. Ces sp~cialistes ex6cutent des activit6s qui pourraient 
contribuer aux recherches des fili6res de production v6g~tale. 
Progressivement, l'int~gration d'une partie du personnel des
 
Laboratoires de la Production des V6g6taux aux programmes fili6res des
 
Centres devrait 8tre envisag~e. Pendant la deuxime phase, chaque
 
Centre r~gional aura un phytopathologiste et un entomologiste ayant
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des responsabilit~s qui couvrent diff6rents programmes-fili~res.
 
Ainsi, huit chercheurs s'ajouteront au total estim6 pour la fin de la
 
deuxi~me phase (tableaux 6, 7 et 8);
 

* 	 II est propos6 de limiter les 6quipes Recherche Syst6me A deux
 
personnes (un socio-6conomiste et un chercheur d'une discipline

technique), sauf pour Foulaya appeI6 A couvrir 6galement les activit6s
 
des stations exp~rimentales de Kilissi et de Koba. Les agronomes des
 
6quipes-fili~res doivent travailler % mi-temps en milieu r~el, 
en
 
renforqant les 6quipes respectives de Recherche Syst~me, afin de
 
permetire une meilleure int6gration des programmes de recherche, en
 
station et hors de la station. (Voir aussi la section 6.2.6).
 

7.3 	Strat~gie de Formation et de Gestion Administrative du Personnel:
 

11 est essentiel de formuler une strat6gie de formation des chercheurs en
 
fonction des objectifs du plan directeur de developpement de la recherche
 
A long terme et du Projet Recherche et Vulgarisation Agricole. Les trois
 
mesures suivantes sont requises:

* 	 d~finir les crit~res d'6valuation des diff6rentes cat6gories de 

personnel de recherche (gestionnaires, chercheurs, techniciens,
 
auxiliaires);


* 	 achever et depouiller les enquetes en cours sur le personnel. Il
 
faudra, en particulier, 6tudier cas par cas l'ducation de base, les
 
stages et les experiences professionnelles (voir Fiche Annexe D);


* 	 proc6der :,un suivi-6valuation du personnel des Centres R6gionaux au 
cours d'une ou deux campagnes, afin de d6terminer les aptitudes a
 
conduire une exp6rimentation et analyser les r~sultats.
 

Ainsi, I'analyse des informations par fili~re, par discipline et par

Centre d6bouchera sur la formulation d'une strat6gie d'organisation des
 
quatre types de formation suivants:
 

a) Formation pratique dans le pays: I! s'agit de stages dans les Centres
 
de Recherche de I'IRAG. Pendant quelques semaines, les chercheurs se
 
formeront aux techniques d'exp~rimentation de base, A la collecte de
 
donn6es par des techniques d'observation iormalis6es, et A l'analyse
 
et A la redaction de rapports techniques. L'objectif est de permettre
 
A chaque chercheur de se familiariser avec les principes et les
 
m6thodes d'experimentation indispensables i la conduite des
 
recherches. Elle sera organis6e conjointement par les Chefs de
 
filihre, le Chef du Service de Biom6trie et Statistiques de Foulaya,
 
et les assistants techniques du Projet Recherche et Vulgarisation.
 
Cette formation prendra ie pas sur les cours ou les stages A
 
1'ext~rieur;
 

b) 	Stages sp cialis&s de courte duree: De nombreuses opportunit6s de
 
stages existent actuellement, notamment d ins les Centres
 
internationaux de recherche. 
Ces stages de courte duree n'offrent
 
aucun dipl6me reconnu par la Fonction Publique guineenne. D'autre
 
part, leur impact est tres variable et les performances du stagiaire
 
sont rarement 6valu6es.
 

Enfin, la programmation des stages A l'ext6rieur du pays conduit
 
souvent A des absences frequentes du personnel, remettant ainsi en
 
cause la continuit6 d'un programme de recherche ou d'une
 
exp~rimentation en cours.
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II f-t recommand6 de n'y envoyer que des stagiaires ayant un bon
 
niveju de connaissance des principes d'exp~rimentation agricole et une
 
vision precise de leurs besoins de formation complmentaire; ils
 
tireront ainsi un meilleur profit des cours;
 

c) 	Formation un4 .versitaire formelle: La Guin~e relancera plus 
srement
 
des programmes stables de recherche en envoyant les cadres les plus
 
m~ritants A l'ext~rieur (dans les universit6s de Dakar, d'Abidjan, de
 
Ouagadougou, de France, des Etats-Unis ou d'autres pays) pour parfaire
 
leur formation scientifique. Compte tenu des besoins importants
 
court terme de la recherche, il est recommand6 de donner la priorit6
 
aux 6tudes de niveau Dipl6me d'Etudes Approfondies (DEA) ou Master of
 
Science (M.Sc.); environ soixante chercheurs dans les 10-15 prochaines
 
annees. Ii sera souhaitable que la formation soit compos~e de cours A
 
l'ext6rieur et de "Th6se/M6moire" de recherche appliqu6e en Guin~e
 
m~me, sous la supervision conjointe d'un assistant technique en
 
service en Guin6e et du professeur principal de l'6tudiant.
 

d) 	Formation scientifique continue: 11 est essentiel de compl~ter les
 
trois types de formation ci-dessus par un programme de formation
 
scientifique continue. Ainsi les chercheurs et les chefs de
 
programmes pourront garder les contacts avec 
leurs coll6gues des
 
autres institutions scientifiques des pays voisins, des universit6s
 
d'outre-mer, ou des centres internationaux de recherche. 11 s'agit
 
notamment d'activit6s de contacts, 6 travers:
 
- des participations a des s6minaires r6gionaux sur des thames
 

appropri6s;
 
- des participations A des voyages de chercheurs dans le cadre des
 

r6seaux de recherche r~gionale;
 
- des voyages d'etudes dc Cuurte dur6e dans les instituts ou les
 

programmes specialis6s, par exemple, en R6publique de C6te d'Ivoire
 
pour 6tudier l'avancement de la recherche 
sur 	le caf6ier ou l'h6v6a;
 

La foriation scientifique continue d6bouche sur de bonnes possibilit6s
 
de communication et de collaboration entre les chercheurs. 
 Elle
 
permet de r6duire consid6rablement les d6iais de r6alisation des
 
programmes de recherche, aidant notamment a l'am6lioration de la
 
production scientifique et de la qualit6 du service au d6veloppement.
 
Par ailleurs, les contacts des chercheurs avec leurs coll6gues
 
6trangers contribueront a rendre la recherche novatrice, tandis que
 
l'isolement scientifique favorisera la routine et l'improductivit6 de
 
la recherche.
 

LIRAG devra r6unir rapidement l'information de base (voir Annexe D) pour
 
61aborer son plan d'action sur la formation. Le processus sera cootdonn6
 
par la Direction Gn6rale, avec l'appui conjoint de l'expert agroformateur
 
du Projet Recherche et Vulgarisation Agricole, et les responsables des
 
Centres de Recherche et des Programmes de Recherche.
 

La strat6gie couvrira les quatre types de formation d6crits ci-dessus et
 
devra contenir une description des modalit6s d'ex6cution, notamment les
 
institutions d'accueil, les sources de financement, et les rythmes de
 
d6part en formation.
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8. IMPLICATIONS 
PRATIQUES ET MISE EN OEUVRE DES PROPOSITIONS
 

Pris ensemble, les trois chapitres pr6cedents ont d~crit le plan directeur
 
et la strat~gie de d6veloppement de I'IRAG; l'accent est mis 
en
 
particulier sur l'affectation des ressources aux programmes prioritaires,
 
de faqon 6quilibr6e entre les programmes et entre les r6gions. Ce cadre
 
permet notamment d'introduire progressivement des modifications dans les
 
616ments du syst~me de recherche, en fonction des besoins de I'IRAG.
 

La mise en oeuvre du plan directeur va requ~rir des ressources d'origine 
nationale, une ass istance technique et une aide ext6rieures. Le plan 
servira de guide i la Direction Scientifique et Technique et aux 
coordinateurs des Fili~res, des Th&es, et des Unit6s d'Analyse et de 
Liaison, pour organiser leurs activit6s pendant la premi~re phase de
 
structuration des activites scientifiques.
 

8.1 L'Effort Financier- National
 

fl a 6t6 suppose que le Projet Recherche et Vulgarisation Agricole et 
l'aide financiure bilatdrale prennent en charge les coits d'investissement 
et d'assistance technique, et clue la Fonction Publique (c'est-h-dire le
 
budget national) couvre les salaires des fonctionnaires et du personnel
 
permanent. Des negociations seront necessaires en ce qui concerne la
 
prise en charge des d6penses de fonctionnement (,/compris les salaires du
 
personnel contractuel) par le Minist6re du Plan. 

En effet, le dcveloppement soutenu de l'institut national d6pendra avant 
tout de la prise en charge des d6penses annuelles de fonctionnement par le 
budget de l'Etat. On peut estimer le budget de fonctionnement de l'IRAG 
partir des effectifs de personnels permanents, de l'utili-:!c1n de 
mat6riels, et de certaines hypoth~ses sur "le poste chercheur'' ) . Le
 
Tableau 9 indique le niveau pr~visible de depenses de fonctionnement, y
 
compris le mat6riel, par chercheur (5,69 millions de FG) 2 ) et pour chacun 
des niveaux de prioritisation (546,3 millions et 819,3 millions pour les 
priorit6s A et A+B, respectivetnent); ces niveaux supposent que les niveaux 
de salaires et La valeur du Franc Guin~en restent constants.
 

Le Tableau 9 montre que, avec un budget de 150 millions de FG en 1989, 
I'IRAG ne pourrait faire travailler effectivement que 26 scientifiques. 
Au terme des cinq prochaines ann6es, I'IRAG devra disposer du quadruple de 
son budget de fonctionncment actuel (c'est La Priorit4 A); ce financement 
repr~sentera le niveau permettant d'obtenir les resultats escompt6s de la
 
recherche. Cette approche de la budgetisation montre la n6cessit6
 
d'adopter une politique tre±s stricte de recrutement de personnels A tous 
les niveaux, du scientifique au manoeuvre temporaire, en vue d'assurer un 
6quilibre entre les d6penses couvrant les saIaires et les d~penses de 
fonctionnement; cet equilibre est essentiel il la productivit scientifique
 
de l'IRAG.
 

8.2 La Probl~matique de Recours i l'Assistance Technique
 

Dans beaucoup de pays africains, de nombreux projets de recherche 
d'int6rt national ou r~gional ont 6t6 ex~cut6s principalement par des 

1) 	Le "poste chercheur" (voir les Tableaux 5 et 6) est compos6 d'un scientifique, d'un
 
technicien, de deux observateurs, de deux auxillaires (secretaires, gardiens, ou
 
chauffeurs) et de cinq manoeuvres (a plein temps).


2) Le taux d'echange: I US$ r 569 FG.
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Tableau 9: 	Estimation des dipenses de recherche pour le fonctionnement par chercheur
 
(annie-recherche) et total/an pour 1IRAG selon des privisions i court terme (Plan
 
A) et i long terme (Plan AtB)
 

Categories 
de dipenses de 
fonctionnement 

Categories 
de personnel et 
nombre par chercheur 

C"-t annuel 
unitaire 

(FG par an) 

Co~t total 
par 

chercheur/an 

(mill. FG) 

Coit total IRAG/an 
------- Plan -----

A A+B 
(x96 ch.) (x144 ch.) 

(mill. FG) 

1. Salaires et 
charges sociales 
des contractuels auxiltaires x 2 

manoeuvres x 5 
780.000 

600.000 
1.56 

3.00 
149.8 

288.0 
224.6 

432.0 

Total en salaires 4.56 437.8 656.6 

2. Materiel 

(fourniture, equipement ...) 
1.13 108.5 162.7 

3. Total (+2) 5.69 546.3 819.3 

Les estimations des depenses do salaires sont basies sur les informations obtenues pendant une
 
mission en avril 1989.
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6quipes de personnel expatri6. L'exp6rience a montr6 que cette recherche
 
manque de continuit6. En g6n~ral, ces activit6s s'arr~tent au depart des
 
experts; les infrastructures et les 6quipements se d~gradent; et les
 
r~sultats sont perdus ou mal exploit6s. Cette situation pr~vaut dans les
 
pays qui n'ont pas de structures ad~quates de recherche et/ou qui ne
 
disposent pas de moyens pour suivre sur de tels projets.
 

En Guin~e, le Projet Recherche et Vulgarisation Agricole a fait appel A
 
des assistants techriques pour relancer les recherches sur les cultures
 
vivri~res (notamment le riz), les arbres fruitiers, le cafA, la
 
pisciculture, et les systbmes de production. Ce personnel travaille
 
effectivement dans le cadre de I'IRAG et sur ses programmes (voir Tableau
 
4). Cependant, il reste encore beaucoup d'efforts a faire dans les
 
domaines suivants:
 

a) les cultures porennes;
 
b) les productions animales
 
c) la foresterie et l'agroforesterie;
 
d) les disciplines scientifiques telles que la macro-6conomie, la
 

p~dologie-conservation des sols, l'hydrologie-am6nagement des
 
bas-fonds;
 

e) les services d'appui (notamment l'analyse des sols).
 

La mission recomnande A l'IRAG de rechercher les services d'un ou deux
 
experts par domaine en vue d'assurer la planification et I( d~veloppement
 
des activit~s dans ces domaines importants de recherche. Les experts
 
apporteront leur appui surtout A la formulation et l'organisation des
 
recherches, d'une part, et la formation des chercheurs nationaux,
 
d'autre part; ils veilleront a ce que des bases solides soient mises en
 
place pour ces progrannes, y compris les m~canismes tied~finition et
 
d'ex~cution des activit6s.
 

Une assistance technique est surtout n~cessaire pour lancer les "Unit6s
 
d'Analyse et de Liaison" sur des bases les plus solides possibles. Le
 
coat des investissements dans ces activit~s 6tant tr~s lev6 A cause de la
 
longue 6ch6ance des recherches, il nest pas recomnand6 de recourir A des
 
projets; plut6t, I'IRAG organisera les Unit~s A la nmani~re des progranuies
 
et prendra toutes les mesures necessaires A leur institutionalisation et a
 
une bonne cooperation entre les experts et les homologues nationaux.
 

Enfin, l'expertise ext~rieure serait mieux valoris6e si les donateurs
 
pouvaient pr~voir pour les assistants techniques des ressources minimales
 
de fonctionnement.
 

8.1 glaboraLion des Plans d'Action des Programmes de Recherche 

La formulation d'un programme (voir Tableaux 5 et 6) devra commencer apres 
la nomination du Coordonnateur d'Equipe (de la Filiere ou du Thme), et 
apr~s une ou deux campagnes d'exp*rimentation. Dans tous les cas, 
I 6quipe-programne devra associer les Coordcnnateurs des autres programmes 
et ses principaux clients (notamment les responsables de Ia vulgarisation
 
et des projets de developpement agricole); La Direction Scientifique et
 
Technique assurera la coordination de cet exercicel ). On peut esp~rer que
 
chaque programme sera ainsi 61abor6 pendant la premi6re phase du Projet
 

1) Les Comites Techniques et les Commissions de Programme aident particulierement dans le
 
choix des axes prioritaires de recherche et dans le renforcement des liaisons de
 
l'Equipe-Prograre avec ses partenaires (voir l'Annexe C).
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Recherche et Vulgarisation Agricole; ce qui constituera un acquis majeur
 
pour en engager la deuxi~me phase. Les points suivants seront pris en
 
compte dans l'6laboration du plan d'action de chaque programme de
 
recherche (par fili~re ou par th~me):
 

- l'analyse du sous-secteur agricole que le programme est appel A
 
servir (importance 6conomique et caract6ristique du march6, niveau
 
actuel de production par region, etc.);
 

- l'analyse des syst~mes de production, par r6gion, en d6gageant les 
principales contraintes techniques, biologiques, et socio-6conomiques; 

- l'6iaboration des objectifs et activit~s en cours ou propos6es par 
sous-programme; 

- 6tat des connaissances actuelles des recherches sur le programme et 
les sous-programmes 6ventuels, au niveau naticnal et en Afrique de 
l'Ouest; 

- les r6sultats attendus des recherches et leur pertinence par rapport 
aux probl~mes des agriculteurs et aux demandes des d6cideurs 
politiques; 

- les estimations de besoins en ressources humaines (y compris 
l'assistance technique) et en 6quipement; la distribution r~gionale 
des ressources (dans les Centres de Recherche et leurs Stations 
Exp~rimentales); les besoins de formation de personnel; 

- les axes envisageables de coop6ration scientifique avec les
 
institutions guin6ennes et/ou internationales et avec les r6seaux de
 
recherche.
 

Le document final de chaque programme sera bref (une dizaine de pages) et
 
soumis la Direction de I'IRAG par le Coordonnateur de Programme.
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9. 	RESUME ET RECOMMANDATIONS
 

Le Gouvernement de la R6publique de Guin~e, confront6 aux besoins de
 
restructurer fondamentalement le secteur de d6veloppement rural et de
 
relancer la production agricole, compte particuli~rement sur le concours
 
de la 
recherche agr~cole. A cet effet, il a crA6 l'Institut de Recherche
 
Agricole Guin~en ([RAG); 
il a aussi obtenu de ses partenaires des
 
engagements financiers et une assistance technique dans le cadre d'un
 
Projet Recherche et Vulgarisation Agricole.
 

La mission ISNAR a constat6 que LIRAG, d'une part, est confronte A des 
contraintes de gestion scientifique et administrative et, d'autre part, a
 
choisi des axes de recherche qui ne couvrent que partiellement les besoins 
potentiels de ses clients. La mission a ainsi fait des propositions de 
lignes directrices d'ajustement des axes de recherche, des structures et
 
des modalites de gestion de l'Institut. La mise en oeuvre de telles
 
propositions ne sera effective que dans les 
5 ou 10 prochaines annes. En
 
outre, one evolution harmonieuse de lIRAG requiert .ision sur la
une m~me 

strattgie de d~veloppement de la part des autorit6s comp6tentes dans les
 
Minist6res, dans la Direction Generale de l'Institut, dans 
les Centres et 
les Progranunes de Recherche. 

9.1 	Strat6giede D6veloppement Institutionnel de IIRAG 

a) 	Evolution progressive: lIRAG devra 6voluer par 6tapes successives,
 
aussi bien pour maitriser son d~veloppement ii-Litutionnel que pour
 
organiser ses programnes de recherche. 
 L'IRAG devra en particulier

rosister awLx sollicitations ext~rieures afin de se d6velopper selon un 
rythme compatible avec son potentiel scientifique et technique, A
 
partir de la d6finition pr6cise des objectifs et priorit~s r~alistes
 
des 	 prograimnies de recherche. Une expansion trop rapide et une 
dispersion des activit6s sur 
trop de programmes conduiraient lIRAG
 
in6vitablement ,: 
- ne pas 6tre en mesure de fournir les r6sultats attendus, d'oii une 

perte de sa cr~dibilit6 vis-A-vis de ses clients (les producteurs, 
le d6veloppement et les autorites politiques); 

- des probl6mes de gestion des ressources houiaines, en particulier le 
recrutement massif de personnel n'ayant pas les qualifications 
requises bloquent lentr6e progressive de jeunes chercheurs 
convenablement formes a la recherche.
 

- une infrastructure dispersee, devant supporter des 
frais r6currents
 
trop lourds pour le budget national. 

b) 	P:iorit6 A la formation et A Ia recherche adaptative: dans one 
premi~re ctape, il est recommuandA de mettre laccent sur la formation 
des chercheurs et des tochniciens sur place (voir section 9.3.d), 
d'une part, et dans les domaines o6i I'impact de la recherche sera le 
plus marqu et rapide, c'est-a-dire une recherche adaptative sur les 
cultures alimentaires annuelles. 

c) 	 Creation des Unit6s d'Analyse et de Liaison: lIRAG organisera de 
petits groupes d'expertise ou Unit~s d'Analyse et de Liaison, sur les 
programmes prioritaires pour lesquels 
il n'a pas encore de comptences
 
scientifiques suffisantes, notamment sur les 
secteurs d'6levage, des
 
forts, des cultures p6rennes et fruiti~res, et la conservation du
 
milieu. Ces Unit6s seront en relation avec les projets de
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d~veloppement et avec la recherche internationale/r6gionale dans leurs
 
domaines respectifs d'intervention. La tfche primordiale de ces
 
Unites sera d'accumuler/de mobiliser l'information technique, qui est
 
actuellement soit dispers~e, soil perdue, et de la compl~ter avee des
 
informations 6conomiques. Cette base d'information devra servir
 
notamment de point de depart ii la definition et A la justification de
 
la recherche applique et adaptative dans ces domaines.
 

d) 	Relation entre I RAG et le dtveloppement
 
L'IRAG entretiendra une collaboration active avec le Minist~re de
 
l'Agriculture ot des Ressources Animales (MARA), on s'assurant d'une
 
complmentarit6 dans Leurs actions respectives. En particulier, la
 
collaboration entre la recherche et les projets de d6veloppement/ la
 
vulgarisation devra recourtr a:
 
- des reunions annuelles conjointes de la recherche et vulgarisation
 

au niveau national et r~gional dans le cadre des organes de gestion
 
de I'IRAG (cf. le Conseil d'Administration, les Comit6s Techniques
 
et les Commissions de Programme);
 

- une assistance technique aux 6quipes R/D des projets dans la 
definition et la mise en oeuvre de programmes d'exp~rimentation et 
de demonstration; 

- une formation du personnel des 6quipes R/D des projets de 
developpeme t par le personnel de la recherche; 

- une ass:stance des projets de ddveloppement dans: l'excution des 
essais nultilocatLx propos6s par la recherche; 

- une comllmonication reguli~re entre les partenaires en vue de 
maintenir la recherche sur les probl~mes r~els que rencontrent la 
vulgarisation et les agriculteurs (ii travers des r~inions et des 
activit6s de terrain dans le cadre de la Recherche Syst&me). 

En principe, I'IRAG ne devrait pas accepter de nombreu-x contrats de 
courte dur6e (3 a 5 ans) de recherche d'accompagnement; ces activit6s 
ont une port6e souvent limit~e i une r6gion, et peuvent meme 
dsorienter l'veil dune recherche nationale. De m~me, il faudrait 
oviter que les chercheurs acceptent des taiches de vulgarisation trop 
coateuses en temps; ceci marginaliserait leur propre recherche. En 
general, la recherche ne devrait pas &tre enga,;6e dans dec projets 
sans ue ses contributions soient n6goci~es en d6tail. 

e) 	Canalisation des aides et de I'assistance technique. L'objectif
 
global est de creer un Tnstitut de recherche consolide, ayant des
 
liaisons efficaces avec ses principaux partenaires et ses clients (les
 
bailleurs de fonds, les autorit~s nationales, les responsables des
 
projets de developpement et les producteurs) et la capacit6 de
 
formuler et d'ex6cuter son plan de d6vetoppement. A cette fin, l'IRAG
 
doit s'assurer que les interventions et actions des dcnateurs sort
 
conformes avec les orientations et le rythme d'execution de son plan
 
directeur de developpement des recherches. L'IRAG =ollicitera aussi
 
des rencontres regulieres avec les donateurs principaux, negociera et
 
reformulera au besoin les termes de r6ference des experts et
 
mobilisera des experts de recherche, dans la formulation de programmes
 
(notamment des Unit~s d'AnaLyse et de Liaison) et pour des tfches de
 
formation sur place.
 

f) 	Rationalisation de la participation a la recherche internationale. La
 
participation des chercheurs guin~ens dans les activit6s "des divers
 



- 47 ­

r~seaux r6gionaux" devra refl6ter les pr6occupations de canalisation
 
et de valorisation de la coop6ration scientifique internationale.
 
Etant donn6 les ressources nationales limit~es, une participation dans
 
les r~seaux de recherche devra se justifier par les r~sultats concrets 
qu'on peut en attendre, en termes de technologies pertinentes et 
vulgarisables i court terme. 

9.2 	Actions Inunitdiates
 

Dans l'imdiat, I'IRAG est confront 
 une multitude de difficult6s de
 
fonctionnement. 
 La mission a propos a cet 6gard les mesures correctives
 
suivantes:
 

a) 	 la repartition plus concrete des tiches des responsables au niveau de 
la Direction, compte tenu de la restructuration et la creation des 
nouveaux organes de gestion de I'IRAG (voir la Fig. 3 de ''Annexe C). 
Ceci comprend notamwent les actions suivantes:
 
- definition prtcis, des 
tAches de chaque membre de la Direction
 

G]n~rale, des Centres de Recherche, et des Programmes de Recherche;
 
- creation du Bureau de la Planification et du D6veloppement
 

Institutionnel aupres du Directeur Gen6ral;
 
-
 suppression des Sections suivanteq de la Division Programmation et
 

Contr6le des Programmes: Ia section production v~g~tale, la
 
section production animale et halieutique, la section
 
recherche/d6veloppement, et la section methodologie et
 
interpretation tips r6sultats.
 

11 s'agit, dans ce dernier cas, d'une reventilation des t~ches
 
techniques des sections dans les 6quipes de fili~res/th~mes de
 
recherche. Les taches de 
coordination seront assur~es imm6diatement
 
par la Division Progranation, et plus tard, par la Division
 
Scientifique et Technique.
 

b) 	 l'affectation d'un administrateur financier de haut niveau a l'IRAG. 
Au d6but, il travaillera en liaison avec le Chef Comptable du SERS en
 
vue d'assurer le deblocage rap'de des budgets de recherche aupr~s du
 
Ministere des Finances. II veillera, en particulier:
 
* au paiement, i temps, des salaires dans les Centres et Stations;
 
* a l'obtention de fonds pour que chaque Centre de recherche reqoive 

une visite de travail mensuelle de responsables de la Direction,);

* l'achat de fournitures pour meubler les bureaux des Centres et 

Stations, notamment des tables, des chaises, et des armoires.
 

II aura ensuite une responsabilit6 particuliere de preparer la mise en
 
place de la Direction Administrative et Financiere.
 

9.3 	Actions Prioritaires de Developpement Institutionel
 

11 s'agit d'activites reiativement complexes, afferentes a la formulation
 
des 	programmes de recherche, l'allocation des ressources humaines et
 
financi~res, le d6veloppement du potentiel scientifique et technique.
 

1) Une seance de travail sera organisee a l'occasion de cette visite; un compte-rendu sera

pr6pare par le Directeur de Centre et transmis 5 la Direction, afin de tenir tous les
 
responsables informes sur les problemes de gestlon administrative et/ou technique d'un
 
Centre.
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Cependant I'IRAG devt-
 commencer leur mise en place d~s que possible. Ces
 
activit6s sont:
 

a) 	D~finition des Modalit6s de gestion de programmes
 
D6finition globale et pr~liminaire du contenu des programmes de
 
recherche par les 6quipes-fili~res ou th~matiques, et par les Equipes
 
d'Analyse et de Liaison, en liaison avec les partenaires et les
 
clients de la recherche. Le Direcceur Scientifique et Technique
 
assurera la coordination de ces exercices. On debouchera ainsi sur la
 
determination des besoins de recrutement imndiats et futurs et
 
d'affectation du personnel dans les equipes de recherche;
 

b) 	Affectation du personnel
 
L'affectation du personnel scientifique et technique, en tenant
 
compte du contenu, des besoins 
imm~diats et futurs, et du calendrier
 
de mise en place des 6quipes-fili~res ou th~matiques et des Unit6s
 
d'Analyse et de Liaison d'apr~s la prograniation;
 

c) 	Evaluation du personnel
 
La d6finition des crit&res appropries pour l'valuation des
 
diff~rentes categories de personnel de la recherche (gestionnaires,
 
chercheurs, techniciens) en vue de preparer un statut du personnel;
 
ces crit~res permettront A chacun d'entrevoir une carri~re
 
professionnelle int~ressante dans sa cat~gorie;
 

d) 	Formation du personnel
 
L'IRAG 61aborera un plan de formation de son personnel. En prioriti,
 
des stages pratiques seront organis~s, localement, sur les techniques
 
d'exp~rimentation, les observations standardis~es, l'analyse des
 
r~sultats et la r~daction des rapports d'activit6. Les Coordonnateurs
 
de Programme, 
le Chef de la Cellule de Formation et Information
 
dirigeront ces s agcs initiax. Cctte formation sera renforc6e par un
 
ou deux experts de la recherche ou des projets de d~veloppement.
 

L'IRAG identifiera 6galement les candidats 6ligibles pour les
 
formations universitaires a l'ext6rieur pendant la premiere phase, en
 
pr6paration de la mise en oeuvre de la seconde phase du Projet de
 
Recherche et Vulgarisation Agricole;
 

e) 	D~veloppement du r~seau d'exdrimentation
 
L'elaboration d'un plan directeur d'amenagement, de construction et
 
d'6quipement des Centres R~gionaux de Recherche et des Stations
 
Exp~rimentales. Ce plan devra aussi d~boucher sur l'int6gration du
 
r6seau d'exp~rimentation.
 

11 est important d'&tre tres r6aliste quant au potentiel de la recherche a 
r6 )udre les problmes de d~veloppement agricole. Aussi, la Guin6e 
veillera A ce que I'IRAG soit une institution modeste, avec une structure 
administrative 16g~re, permettant ainsi de 
consacrer les ressources
 
limitdes A l'execution des programmes de recherche. Dans une perspective

de d~veloppement soutenu de la recherche, il est recommand6 de maintenir
 
les d~penses de lI'nstitut dans les limites des ressources nationales que

le pays peut mobiliser. Du moins, ceci devra 6tre la pr6occupation dans
 
la pr6paration des plans d'action pour le d6veloppement des programmes,
 
des ressources humaines et des infrastructures physiques.
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ANNEXE A:
 
ITINERAIRE DE LA MISSION
 

DATE LIEU ACTIVITE PARTICIPANTS 	 FONCTION
 

7/9/99 Conakry Arrivie Dr. N. Bosso 	 ISNAR
 

8/9 Riunion DNRA MM. Diallo/Keita/Bah 	 Direction DNRA
 

9/9
 

10/9
 

11/9 Conakry Arriv~e Dr. W.A. Stoop 	 ISNAR
 

12/9 ,, Riunion DNRA MM. Keita, Bah 	 Dep. Dir. et Chef Div. Program
 

13/9 Klssidougoo 	 voyage MM. Bah/Bosso/Stoop
 

14/9 Reunion Projet DERIK M. Tamba Michel Tolno 	 Inspecteur Prefectora'. +
 
Direct. projet DERIK
 

Macenta/Seredou voyage
 
retour Kissidougou
 

15/9 Kankan 	 voyage
 

Centre Bordo R~union + M. Mamby Keita Directeur Centre + chercheurs
 
visite terrain
 

CFDT M. Benoit CFDT Interim Chef ProJet
 
M. R. Gu6gan Expert riz (CIRAD)
 

16/9 Dalaba 	 voyage
 

17/9 Lab6 (Fouta Djallon) PDRI du Fouta M. Toe Oung Administrateur Projet
 
(FAO/PNUD)
 

Timbi-Madina Reunion M. Mamadou Aliou Bah Sous-prefet
 
M. Abdullay III Diallo Chef exploitation Centre Bareng
 

18/9 Centre Barong 	 R6union + Chercheurs et techniciens
 
visite terrain du centre
 

Timbi Madina R6unioa M. Alpha Diallo Chef Personnel R6gional MARA
 
M. Mohammed Ouare Cadre avec Inspection Pr6f. Pita
 

Reunion Projet M. Jean Vogel Chef Projet
 
Appui petit product.
 
+ visite terrain
 

19/9 Timbi to Kindia 	 voyage
 

Centre Kilissi visite terrain
 

20/9 Centre Foulaya 	 Presentation aux W.A. Stoop
 
s6minaristes de
 
Rech./Dev.
 

20/9 Discussion Dr. Dodchev Agronome Expert FAD Projet D6v. 
Rurale Fouta Djallon 

Dr. Jacques Faye SAFGRAD: Directeur reseau 
recherche systeme

20/9 ,, Runion + visite Chercheurs et techniciens -
Lerrain f laboratoire Foulaya 

Laboratoire service M. El Sanoussy Bah Direct. Adj.
 
protection vegetale
 

Kindia R6union Chercheurs et techniciens
 
Kilissi
 

R~union M. Mamadou Aliou Diallo Directeur Centre Bareng
 
, M. Souar6 Directeur Centre Foulaya
 

21/9 Conakry 	 voyage
 

ROunion M. Koffa Adrien Camara Directeur Centre Ser~dou
 
M. Alpha Mamadou Barry Directeur Centre Koba
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DATE LIEU ACTIVITIE PARTICIPANTS FONCTION 

22/9 Conakry Riunion M. Thierno Mamadou Secr. General MARA 
Cellou Diallo 

Reunion M. Marcel Ouamouno 
M. A. Ben Mayor 

Direct. P N Vulg. Agric.
World Bank Abidjan 

Reunion M. Alpha Toure Directeur Centre Kilissi 

Riunion M. Douwe Diallo Directeur Proj. Semencier (PSN) 

23/9 Conakry Reunion 
, 

M. Luc Tlibault 
M. Uwe Werblow 

Cons. techn. DNRA (FAC) 
Res. Rep. FED 

MM. Cherif Diallo Banque Mondlale 

Seance de travail M. Saliou Diallo;Keita Direction ONRA 
et Bah 

24/9 Dicussion + itudes 
et documents 
25/9 

26/9 Reunion M. Claude Trouaro Riolle Amb. France 
,, Dr. Rhizza, Zakary Charges programles FAD 

M. Celestin Tolno et 
Dr. Mamadou Dian Fah 

Dir. Gen. Elevage 
Directeur Sante Animale 

Mine.Sanoussi, Marie Chef Div. Documentation 
Antoinette et Formatior ONRA 

Since de travail MM. Diallo/Bah/Keita Direction ONRA 

27/9 Conakry Reunion M. Joe Hartmans 
M. P. Godon 

Agric. Dev. Office USAID 
CIRAD expert riz au DNRA 

M. Ernest Nzekio Res. Rep. PNUD 
M. Clement Feda Progr. Agricole PNUD 

28/9 Seance travail MM. Diallo/Bah/Keita Direction DNRA 

Reunion ime. Sanoussi Chef. Div. Doc. + Form DNRA 

29/9 ,, Reunion M. L. Thibault Cons. techn. DNRA (FAC) 

Reunion/synthese M. Traore Ministre SERS 
MM. Diallo/Keita/Bah Direction DNRA et 
M. Souare Chef Centre Foulaya 

30/9 ,, Reunion M.S. Sylla et 
M. P. Godon 
M. Mamadi Kourouma 

Chef Section Rech./Dev. DNRA 
CIRAD expert riz 
Ministere Enseign. Sup. 

M. G.H. Thorigne Res. Rep. FAD 
M. Raouf Benbrahim Res. Rep. Banque Mondiale 

1/10 ,, Depart Dr. N. Bosso ISNAR 
Reunion M. CheriF Diallo Banque Mondiale 

Reunion Finale MM. Diallo et Keita Direction ONRA 

m,Me. Sanoussi Chef Section Doc. + InForm. DNRA 

,, M. Mamadou Oury Bah Dir. National des Eaux et F6rets 
MM. Thierno Oumar 
Diallo 
et Samba Donking Sylla 

Chef Div. Amnagen F6rets 
Chef Div. Etude, Prog. et Forma­
tion 

D6part Dr. W.A. Stoop ISNAR 
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ANNEXE B:
 

BI: Donnies Statistiques de R~partition des Terres
 

Utilisatione deSs terres 


Supevficie totale 

Terres arables et cultiv~es (1983) 

Terres en cultures itin~rantes 

Terres cultivables 

For~ts et bois 


B2: D~mographie
 

Population totale 

Densit6 moyenne de peuplement 

Taux de croissance de la population (1980-2010) 

Population de moins de 15 
ans 

Population agricole 


Superficie
 
x 1000 ha
 

24.586
 
1.575
 

7.000
 
10.360
 

5.3 millions
 
24 habitants/km2
 

2.53 %
 
43 %
 
78 %
 

825 
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ANNEXE B:
 

B3: Statistiques Agricoles (moyennes de 3 ans: 1982-84) 1) 

CULTURES 	 Production Superficie Rendement
 
x 1000 mt x 1000 ha kg/ha
 

Ma~s 	 48 
 49 980
 
Sorgho 4 7 520
 
Fonio 2) 184 368 500
 
Riz 405 403 1005
 
Arachide 78 130 600
 
Ldgumineuses alimentaires 28 55 510
 
Manioc 647 90 7200
 
Igname 79 
 9 8800
 
Patates douces 81 11 7400
 
Taro 
 35 5 	 7000
 
Canne i sucre 232 5 46400
 
Noix de coco 15 (5) -

Amandes de palmier 35 (100)
 
Huile de palme 45 - -

Caf6 (vert) 15 46 330
 
Cacao (ffves) 4 15 270
 

L6gumes 3) 420 
Agrumes 3) 160 35 
Banane/Plantain 3) 450 
Ananas 3) 20 

ELEVAGE 	 Cheptel
 
x 1000
 

Bovins 1867
 
Ovins 450
 
Caprins 438
 

1)R~f.: West Africa Agricultural research review. World Bank 1987
 
2) R6f.: Roche and Arrivets; FAO 1986
 
3) Ref.: Africa South Sahara Yearbook; 1987
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ANNEXE C
 

PROPOSITION D'UN MODELE
 

D'ORGANISATION ET DE GESTION
 

DE LA RECHERCHE AGRICOLE
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1 PREAMBULE
 

Le module d'organisation et de gestion de la recherche, objet de cette Annexe,
 
est en 6tude A l'ISNAR.1). 11 permet de cr6er une dynamique particuli6re de
 
fonctionnement d'un institut autonome, face aux demandes pressantes de
 
technologies agricoles sur sa Direction, ses Centres et Stations 
Exp~rimentales, et/ou ses Programmes de Recherche. De telles demandes sont 
soit exprim6es de faqon intempestive par ceux qui ont besoin des r6sultats de 
recherche, soit traduites en activit6s scientifiques de fagon inadequate par
 
les services de l'Institut.
 

Cette Annexe servira de guide dans l'organisation et la gestion de l'IRAG,
 
dans ses grandes lignes. Les r~gles de mise en oeuvre du mo-le seront
 
&labor6es par I'IRAC au fur et a mesure que les structures et les organes de
 
gestion seront mis en place. 

Le modele peut 6tre exp6riment6 et adapt6 par 1'IRAG, notament parce que sa
 
structure de gestion s'y prite.
 

II faut souligner deux elements importants: le modile permet 
d'institutionaliser certaias mecanismes essentiels pour assurer le 
fonctionnement efficient cu systime de recherche (voir session 3, 
ci-dessous); par contre, il ne fournit aucune indication sur la faqon dont la 
recherche devra 6tre conduite. 

2 ORGANIGRADIE DES SERVICES DE GESTION DE LA RECHERCHE
 

2.1 Les Trois Facteurs du Mod&le
 

L'organisation et la gestion de I'IRAG reposent sur trois facteurs:
 

* facteur "activites scientifinues". I s'agit des programmes de 
recherche ( savoir les Filiires, les Unit6s d'Analyse et de Liaison, et 
les Themes). Chaque programme a son identit6 propre de par ses 
activitis, sa struturation, son 6quipe d'intervention, sa base et son 
rayon d'action, ses clients, ses ressources, etc. En principe, les
 
programmes constituent un ensemble coherent et 6quilibr6. Cet ensemble 
est appelI Lisoutenir le dveloppement agricole et a servir les intirits 
des agriculteurs et de l'Etat. 

LES ACTIVITES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES REPRESENTENT LA RAISON D'ETRE
 
DE L'IRAG. LEURS PRODUITS REPRESENTENT LE POINT DE DEPART DES SERVICES
 
DE LA RECHERCHE AU DBVELOPPEMENT. 

* facteur "admirii-tratif et financier". 11 s'agit Ces ressources de 
recherche, notanmnt iles ressources humaines, financieras, physiques et 
informationnelles. Chaque catgorie de ressources a son entit6 propre en
 
termes de nature, d'origine, de disponibilit6, de pirennit6, etc. En
 
principe, les ressources doivent Ltre en adquation avec les besoins des
 
programmes de recherehe. 

L'IRAG EST EVALUE AUTANT POUR LA QUALITE DES PRODUITS DE RECHERCHE ET DES
 
SERVICES AU DEVELOPPEMENT QUE POUR LA QUALITE DE SES RESSOURCES
 
(COMPETENCE ET COMPORTEMENT DU PERSONNEL, ENTRETIEN DES INVESTISSEMENTS,
 
TRANSPARENCE DES COMPTES FINANCIERS, RIGUEUR DES ANALYSES SCIENTIFIQUES
 
etc.).
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* facteur "Restion des progranes et des ressources de recherche". Ii 
s'agit de pourvoir la gestion des programmes et des ressources de 
recherche conform6ment aux r6gles scientifiques/techniques et 
administratives/financihres. L'organigramme adapt6 a cette gestion est
 
pr6sent6 dans la Fig.3.
 

LA GESTION DE LIRAG DOIT RESPECTER A LA FOIS LES REGLES DE
 
L'ADMINISTRATION SCIENTIFIQUE DEVANT PROMOUVOIR DES EQUIPES-PROGRANNES,
 
ET LES REGLES DE L'ADMINISTRATION GENERALE DEVANT PROMOUVOIR
 
L'ACCOMPTABILITE DES GESTIONNAIRES.
 

2.2 	 La Structure Centrale de Gestion
 
Dans sa forme operationnelle, I'IRAG sera constitu6 d'un Si~ge (Direction
 
G6n6rale et Directions Technique/Administrative), et de Centres R6gionaux
 
de Recherche au niveau de chacune des zones agro-6cologiques du pays. Au
 
niveau du Si6ge, trois groupes de fonctions majeures ont 6t6 identifi~es:
 

a. la formulation des strat66ies de d~veloppement de la recherche; la
 
planification des programmes; la planification et l'allocation des
 
ressources; les 6tudes de dtveloppement; l'valuation des projets,
 
des activit~s, du personnel et des produits de recherche.
 

Ces fonctions seront confi6es un Bureau de la Planification et du
 
Diveloppement Institutionnel (le BPDr), rattat-h6 au Directeur General.
 

b. La responsabilit6 de l'organisation des programmes de recherche et des
 
affaires scientifiques sera le fait de la Direction Scientifique et
 
Technique (la DST). Celle-ci sera organis~e en trois services: le
 
suivi des programmes de recherche, la valorisation des r~sultats de
 
recherche, et la production technologique (semences de base, animaux
 
reproducteurs, etc.) en vue de pr~parer la pr6-diffusion des produits
 
technologiques.
 

C'est au niveau de la DST que s'op~re la coordination des programmes
 
de recherche et des liaisons avec le d~veloppement, i'enseignement
 
agricole, la cooperation scientifique internationale.
 

c. La responsabilit6 de coordination des ressources. Ce sera le fait
 
d'une Direction Administrative et Financi~re (la DAF); elle sera
 
organis6e en services du personnel, du mat6riel et du budget.
 

La DAF assurera les liaisons avec les D6partements Centraux du budget
 
et des finances, de la fonction publique, et des Services
 
Administratifs et Financiers du Ministere de Tutelle de l'IRAG.
 

2.3 	 La Structure D6centraLis~e de Gestion
 

L'organisation des Centres R~gionaux de Recherche est le reflet de celle
 
du Si~ge. Le Directeur de Centre est le representant du Directeur
 
G6n6ral. Les Directeurs des Centres Regionaux de Recherche assureront
 
les liaisons avec les Directions R6gionales (D6veloppement Agricole,
 
Projets R6gionaux, Organisations d'Agriculteurs, Ocganisations
 
Non-Gouvernementales ou ONG, etc.). Ils nont pas d'autorit6
 
scientifique sur les programmes de recherche mis en oeuvre au niveau du
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FIG 3.: 6LGANIGRAMME DE L'INSTITUT DE RECHERCHE AGRICOLE DE GUINEE
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Centre. (Ce sont les Coordinateurs de Programmes qui ont la
 
responsabilit6 de I'ex cution scientifique de leurs programmes
 
respectifs, dont ils ont A repondre aupr~s du Directeur Scientifique et
 
Technique); de maine, les services scientifiques communs (par exemple les
 
laboratoires) r~pondent aupres du DST. Le Directeur du Centre sera
 
assist6 par un Chef d'exploitation dans la gestion des ressources
 
physiques (b~timents, equipements, terrains). De Ia m~me manihre, le
 
Chef du Service Administratif et Financier du Centre est responsable
 
aupr~s du Directeur Administratif et Financier de la gestion effective
 
des ressources alloues au Centre.
 

2.4 Un Trait de - 'Autonomie du Centre de Recherche 

L'int6r~t d'une telle structure r6side dans 1'6quilibre qu'elle

pr6suppose entre 
la Lestion scientifi ue et la gestion administrative et
 
finan.cire. En effet, le Directeur de Centre n'est sous la tutelle
 
directe ni du Directeur Administratif et Financier, ni sous celle du
 
Directeur Scientifique et Technique. Par contre, cewx-ci lui apportent
 
leur appui 2t ont la responsabilit6 du suivi de la gestion des ressources
 
du Centre, ou de I'executioi des progranmes de recherche.
 

2.5 L'Autonomie des Programmes de Recherche
 

La responsabilite scientifique pour l'61aboration et i'ex6cution des
 
programmes se trouve au niveau du Coordonnateur de Programme et non A
 
celui du Directeu: de Centre.
 

L'int6rdt u'une telle organisation se trouve dans l'autonomie qu'elle
 
confere (et la responsbilite qu'elle donne) au Coordonnateur de Programme

dans la structure de la recherche. Cette autonomie est n6cessaire pour
 
permettre la gestion technique suffisaiunent souple des programmes qui,
 
comme c'est souvent le cas, couvrent des activitts au niveau de plusieurs
 
Centres Regionaux. Ceci malgr6 le fait que le programme pourroit tre
 
l'activit6 prinripale du Centre et/ou que le Si~ge du Programme soit
 
situ6 au niveat. 'un autre Centre.
 

2.6 Les Limites de l'Autonomie des Organfs de Gestion
 

En principe, il ne faut pas davantage pour creer les conditions d'une
 
gestion efficace de chaque cat gorie de service scientifique,
 
administratif ou financier.
 

Cependant, il faut 
encore que l'IRAG soit pr6par6 A g~rer efficacement
 
les liaisons entre ses 
services et avec son environnement.
 

3 LES ORGANES SPECIAUX DE DYNAMISATION DE LIRAG
 

3.1 La Nature des Organes Spciaux
 

Pour le fonctionnement de 'IRAG, en plus des directions et services
 
d6crits ci-dessus, trois organes formels de d6cision, de consultation
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et/ou de communication doivent ainsi entrer en jeu. Ce sont: le Conseil
 
d'Administration, la s~rie de Commissions de Programme, la s~rie de
 
Comitos Techniques :
 

" 	 le Conseil d'Administration (le CA), l'interface entre la Direction
 
G6n~rale et la Tutelle de I'IRAG;
 

" 	 la Commission de Programme (la CP), A l'interface entre
 
l'Equipe-Programme et la Direction G6n~rale,
 

" 	 le Comit6 Technique (le CT), l'interface entre le Centre de
 
Recherche et le monde rural.
 

Ces organes contribuent au renforcement du syst~me de gestion de 1'IRA,
 
d'une part, et des liens entre la recherche et son environnement, d'autre
 
part. En particulier, la Commission de Programme, au niveau national, et
 
le Comit6 Technique, au niveau r6gional, assurent le lien direct avec les
 
utilisateurs des r~sultats de la recherche: les d~cideurs, les
 
coop6rations internationales, les services du d6veloppement, les
 
entreprises privies et les agriculteurs. De ce fait, ces deux organes
 
sont composes de repr6sentants de ces diffrents groupes.
 

3.2 Le R61e Moteur du BPDI dans 1'Elaboration des Plans de I'IRAG
 

Le Bureau de la Planitication et du D6veloppement Institutionnel (le
 
BPDI) elabore un plan a moyen terme (correspondant, dans le temps, au
 
Plan de D~veloppement Economique National) a partir des priorit~s
 
nationales de d6veloppement traduites en objectifs de recherche, et dans
 
les limites des ressources allou6es la recherche. Cette 6laboration se
 
fait en consultation avec la DST et la DAF et sur les indications du
 
Conseil d'Administration. Sch6matiquement, ce plan comprend les
 
politiques g~n6rales de l'institut en mati~re d'approche de la 
recherche,
 
la definition des programmes de recherche quant a leur contenu et quant
 
aux ressources humaines et financi~res n6cessaires a leur mise en oeuvre,
 
l'6laboration d'un plan de d~veloppement a long terme des 
ressources
 
humaines et physiques,etc. Ce plan doit &tre annualis6 afin de tenir
 
compte des 6ch6ances budg6taires de l'ann6e fiscale.
 

3.3 Traduction du Plan Directeur en Programmes d'Activit6
 

Le plan directeur de l'IRAG fournit le cadre de r6f~rence pour la
 
programmation annuelle et la budg6tisation des activit6s de recherche.
 

Cette programmation annuelle part de la base, c'est-a-dire des
 
cherchrurs, en consultation avec les services administratifs et
 
financiers des Centres de Recherche. En effet, le contenu des programmes
 
de 	recherche (cest- -dire les activit6s sp6cifiques mener, les 6tudes
 
et 	les essais, ainsi que les ressources n~cessaires pour mener bien ces
 
activit6s) fait l'objet d'une proposition de recherche 61abor~e par
 
I'Equipe-Programme.
 



- 62 ­

3.4 La Place du Comit6 Technique dans les Liaisons Recherche-D6veloppement
 

Le Comit6 Technique est un forum d'6change d'id~es formalis~es et
 
institutionnalis~es auquel participent, en plus de la Direction G~n~rale
 
et du Centre R~gional, les autorit6s locales, les repr~sentants des
 
divers services de d6veloppement, des entreprises privies et des
 
agriculteurs (ou des repr~sentants de leurs organisations). 11 permet
 
aux chercheurs, p6riodiquement, de presenter, d'une part, les points
 
saillants de recherche en cours et, d'autre part, les orientations de
 
recherche envisag6es, compte tenu des r~sultats accumul~s de recherche,
 
de I'6volution de la situation de l'agriculture dans la r~gion, des
 
d~cisions nationales et des retomb6es r6gionales, etc.
 

Les chercheurs recueillent les r6actions et suggestions de leurs
 
partenaires au cours des reunions du Comit6 Technique3 ): ceci leur
 
permettra en particulier d'enrichir leurs connaissances des contraintes
 
de d~veloppement et des types de technologies rechercher par region.
 

Le Comite Technique permet aussi d°6noncer la programmation des
 
diffusions de technologies nouvelles. Pour jouer son r6le efficacement,
 
il faut en plus des contacts r~guliers, et souvent informels, entre
 
chercheurs et utilisateurs (producteurs, vulgarisateurs).
 

En particulier, le Comite Technique renforce les liens entre chercheurs
 
et d6veloppeurs autour du Centre Regional de Recherche.
 

La pr6paration des propositions de recherche au niveau de chague
 
programme national s'appuie de fagon significative sur les
 
recommandations des Comit6s Techniques r6gionaux.
 

LE COMITE TECHNIQUE SE SITUE ENTRE LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT. IL
 
FAVORISE L'ANALYSE DE LA SITUATION DE LA RECHERCHE ET DU DEVELOPPEMENT
 
DANS UNE REGION DONNEE. IL EST AVANT TOUT UN ORGANE PERMETTANT DES
 
ECHANGES.
 

3.5 La Programmation-Budg6tisation Annuelle
 

Au niveau de la preparation des Programmes Annuels d'Activit~s (PAA), les
 
Directeurs de Centres apportent un appui technique aux Coordonnateurs de
 
Programmes, leur assurent la collaboration des Services Administratifs et
 
Financiers pour la programmation des ressources et assurent que, pris
 
dans leur ensemble, les programmes forment une approche coh6rente et
 
pertinente par rapport aux probl~mes du d~veloppement agricole r6gional.
 

3.6 Le R61e de la Commission de Programme dans la Dynamisation des Recherches
 

Une fois finalis~es, les propositions d'une Equipe-PIogramme sont
 
soumises une Commission de Programme4). Cette Commission est
 
nationale. Elle r6unit, en plus de la Direction G6n~rale, des
 
Coordonnateurs de Programmes et des Directeurs de Centres de l'IRAG, des
 
repr6sentants du Ministare de l'Agriculture et des Ressources Animales,
 
des enseignants-chercheurs, des autorit~s scientifiques de la cooperation
 
internationale, et l'Equipe du programme qui est soumis A l'examen de la
 
Commission.
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La 	Commissiun examinera les propositions d'activit6 sur les points
 
suivants:
 

1) leur ad6quation avec le plan de recherche a moyen terme, au niveau du
 
contenu scientifique et des ressources disponibles;
 

2) 	leur pertinence, compte tenu des r6sultats de recherche obtenus au
 
cours de l'ann~e 6coul~e, de l'6volition des politiques 6conomiques et
 
agricoles nationales et de I'6volutlon des besoins des partenaires et
 
utilisateurs de la recherche;
 

3) la justification des divergences par rapport au plan, si divergence il
 
y a, compte tenu des 6volutions nationales et r~gionales qui ont pu
 
avoir lieu;
 

4) le potentiel scientifique du programme au regard des propositions de
 
recherche;
 

5) l'ouverture scientifique du programme, c'est-a-dire le niveau de prise
 
en compte des recherches en cours dans les autres
 
programmes/structures de recherche (de l'IRAG, l'Universit6, des
 
Projets de D6veloppement, etc.).
 

L'Equipe-Programme r6pond aux questions que les membres de la Commission
 
peuvent poser, apporte des clarifications; elle d6fend ainsi le
 
Programme.
 

3.7 La Coordination de la Programmation par la Direction G6n6rale 5 )
 

A l'issue de cette consultation, les propositions de recherche sont
 
remani6es par les Coordonnateurs de Programme en Lenant compte des
 
recommandations pertinentes des Commissions.
 

Les propositions de programmes annuels d'activit6 (PAA) sont alors
 
transmises a la Direction G6n6rale (a la DST et la DAF). Celle-ci
 
int~gre les propositions d'activit6 (et leurs coats) en mati&re de
 
gestion des Centres de Recherche et du Si~ge de I'IRAG.
 

Les services de la Direction G6n~rale 6laborent les documents qui sont
 
soumis au Conseil d'Administration de I'IRAG, pour approbation; ils
 
jouent ainsi le r~le important de secr6tariat ex6cutif de ce Conseil.
 

Ii faut souligner le ca act~re ascendant (i partir des chercheurs),
 
participatif (apports de tous les chercheurs int6ress6s de chaque
 
Programme) et consultatif (tous les services et tous les partenaires du
 
Programme) du processus de programmation et de budgktisation des
 
activit~s de recherche.
 

Subs~quemment, l'ex6cution des actii, s par les Equipes-Programmes
 
(activit~s scientifiques) et les Centres de Recherche (activitis de
 
gestion administrative et financi~re) est suivie et soutenue par les
 
services sp~c'alis~s de la Direction G6n~rale, notamment les Services de
 
la 	DST et de la DAF.
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3.8 Les Rapports d'Ex~cution des Activit~s Annuelles
 

Le cycle de programmation/budg~tisation et d'ex~cution des activit~s
 
annuelles d6bouchera sur la preparation des rapports annuels d'activit6
 
(RAA) de chaque organe de gestion (c'est-i-dire le Programme, le Centre
 
de Recherche, la Direction Scientifique et Technique, la Direction
 
Administrative et Financi~re, le Bureau de Planification et de
 
D~veloppement Institutionnel, et la Direction Gn~ale).
 

Les Rapports Annuels d'Activit6 (RAA) rendent compte de l'ex6cution des
 
activites programm~es et financ6es; ils sont destin6s aux Conseils
 
d'Administration6). Cependant, les Coordonnateurs de Programme et les
 
Directeurs de Centres r6digent des documents de synth6se pour informer
 
les participants aux Commissions de Programme et les Comit~s Techniques,
 
respectivement. Les Rapports Annuels d'Activit~s donnent aussi un aperqu
 
des publicatio- et autres notes de synthese des chercheurs; ils sont
 
publi~s par la Direction G6n6rale de I'IRAG.
 

4 	INTEGRATION DES ELEMENTS DU MODELE
 

4.1 Les El6ments Fondamentaux du Syst&me de Recherche
 

Le 	module d'organisation et de gestion de l'IRAG repose sur deux systfmes:
 

* 	 un syst~me de structures sp6cialis6es ayant leurs attributions, leur 
organisation interne et leur fonctionnement quasi autonome. Ii s'agit 
des services de la Direction G6n~rale et des Centres de Recherche 
(Fig.3) et des Frogrammmes de Recherche (voir le Chapitre 6 du
 
Rapport);
 

" 	un syst~me de gest ion des activit6s qui fait appel aux m6canismes de
 
programmation/budg6tisation annuelle (les PAAs), de suivi et
 
d'as~istance I'ex6cution (le suivi-6valuation), et de rapport sur
 
les activit6s (Les RAAs).
 

4.2 Les Fonctions de Ren.forcement
 

Dans une large mesure, les iiens entre le syst~me de structures et le
 
systfme de gestion sont ,;tablis t travers une suite d'6tapes int6grant
 
les Comit6s Techniques des Centres de Recherche, les Commissions de
 
Programme et le Conseil d'Administration. En effet, les chercheurs
 
formulent leus activit6s de recherche L partir des renseignement
 
recueillis lots de Comit6s Techniques; les Equipes-Programmes soumettent
 
les propositions d'activit6s "au visa" des Commissions de Programme; et
 
la Direction G6n6rale fait la synthfse de propositions d'activit6
 
(assorties des demandes budg6taires annuelles) au Conseil
 
d'Administration. Non seulement celui-ci analyse et approuve les PAAs
 
(pour l'ann6e budg6taire qui va commencer), mais il 6tablit aussi les
 
limites budg6taires devant r6gir le cycle suivant de pr6paration des PAAs
 
pour la seconde annie.
 

Par ailleurs, les liens entre la recherche et le d6veloppment, par
 
exemple, sont amorc6s dans le cadre des r6unions de chacun de ces trois
 
organes (voir aussi la section 3.4 ci-dessus). Ainsi, les repr6sentants
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du Ministre de l'Agriculture (et des Soci~t~s de D~veloppement R~gional)

sont presents dans chaque organe; 
 ils ont ainsi toute latitude de faire
 
inflchir les activit6s de recherche dans le sens des objectifs assign~s
 
A 'IRAG.
 

Il revient cependant A l'IRAC d'6laborer les m~canismes qui permettront
 
aux liens de s'organiser et d'etre effectivement op~rationnels et
 
productifs, aussi bien au sein de l'Institut que dans les relations de
 
celui-ci avec ses partenaires et clients.
 

I faut sculigner la part essentielle que devront jouer les qualit~s de
 
leadership des responsables de I'IRAG dans la gestion des 3 organes et
 
dans leurs relations avec les partenaires de la recherche.
 

4.3 L'Equipe de Gestion de l'IRAG
 

Les animateurs (ou les premiers responsables) de l'administration du
 
syst~me de structures et du systeme de gestion de I'IRAG sont:
 

* 
le Directeur G6n~ral et le Chef du Bureau de Planification et de
 
D6veloppement Institutionnel;
 

* 
le Pirecteur Scientifique et Technique et ]e Directeur Administratif
 
et Financier;
 

* 
les Directeurs de Centre et les Coordonnateurs de Programme.
 

Ces animateurs constituent l'61uipe de gestion de VIRAG. Ils sont
 
assist6s de sp6cialistes de diverses cat6gories, y compris les Chefs de
 
Services Specialists (tels que le personnel, l'informatique, et le pool
 
de secr6taires).
 

5 MISE EN OELVRE DU MODELE
 

5.1 La Mise en Place des Services de Gestion
 

La mise en place des services de I'IRAG sera faite de faqon ind6pendante
 
et tr~s progressiv.. On organisera ainsi les services de la Direction
 
G6n6rale ind6pendamment des Centres et des Programmes de Recherche; 
 de
 
m~me pour leurs sous-services. D'une faqon g~n6rale, l'organisation d'un
 
service et/ou de ses sous-services d6pendra de la disponibilit6 de
 
ressources fianci6res ou du personnel de gestion.
 

5.2 La Formation des Gestionnaires
 

Le fonctionnement des syst~mes de structures et de gestion de l'IRAG sera
 
conditionn6 par le savoir-faire des gestionnaires.

Le d~veloppement de ce savoir-faire des gestionnaires sera aussi
 
progressif, en s'appuyant sur l'exp~rience et la formation
 
professionnelle.
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5.3 L'Exp~rimentation du Modile
 

La 	mise en place du module d'organisation et de gestion des recherches
 
proc6dera par 6tapes, partir des mesures suivantes:
 

" 
6laboration des d~tails op6rationnels du module d'organisation et de
 
gestion, en lanqant des actions pilotes: un mini-Conseil
 
d'Administration (oi si~gent 4-5 membres), deux Commissions de
 
Programme (de la Fili~re Riz et du Programme de Recherche sur les
 
Syst~mes de Production), et tn Comite Technique (dtu Centre R~gional de
 
la 	Basse Guinde, Foulaya);
 

" 	6tablissement deb details d'organisation et de fonctionnement des 3
 
organes-cl6s de dynamisation du syst&me de., structures et du syst~me

de gesticoa, c''st-A-dire le Conseil d'Administratjon, la Commission de
 
Programmes et :_ Comit6 Technique;
 

" 	formation des gestionnaires, dans les disciplines de gestion
 
scientifique et technique et/ou de gestion administrative et
 
financi~re, avec un accent particulier sur le ddveloppement des
 
qualit~s de leadership.
 

5.4 Mise en Place Prioritaire du BPDI
 

L'am6lioration du savoir-faire des gestionnaires et le renforcement du
 
syst~me de recherche demanderont des efforts soutenus, en particulier
 
durant les 5-10 prochaines annees.
 

La 	concentration et la coordination de ces efforts seront g~r6es par le
 
Bureau de Planification et de D6veloppement Institutionnel. Par
 
cons6quent, la nomination et la formation a la gestion du Chef de ce
 
Bureau devront recevoir une priorit6 premiere dans la structuration de
 
I'IRAG. Ceci sera en conformit6 avec l'engagement que I'IRAG prendrp
 
pour exp6rimenter le module (intdgrant les structures de gestion et les
 
organes de renforcement de cette gestion) et les strategies qui le
 
sous-tendent.
 

I) 	Voir aussi: INERA. Avril 1986. LES LIGNES DIRECTRICES DDORGANISATION ET
 
D'ADMINISTRATION DES RECHERCHES AGRICOLES (au Burkina Faso).
 

2) 	I1 ne s'agit, en aucun cas, d'alourdir le fonctionnement de l'IRAG. D'abord, ces
 
organes ninterviennent pas dans la ligne de gestion quotidienne des services de

recherche; ensuite, ils ne seront mis en place que progressivement, en tenant compte de

la 	capacite de la Direction Generale, de chaque Eqiipe-Prograrrrie, ou de chaque

Equlpe-Centre, a organiser efficacement les travaux de son orgine de decision et/ou de
 
consultation; enfin, sauf le Conseil d'Administration dont les membres et les sessions
 
seront nomm~s par Arrete Ministeriel, les Commissions de Programme et les Comitis

Techniques seront organises seulenient selon une programmation tenant compte des besoins
 
de consultation des Centres et/ou des Programmes. Il faut, cnfin, souligner le fait que
 
ces organes sont les seuls qui sont formellement preconises pour renforcer la gestion de
 
I1IRAG.
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3) Les travaux comprennent des exposes et des 
maximum. 

visites de terrain, pendant une journee an. 

4) Les travaux de la Commission durent une 
terrain et/ou de laboratoire. 

journee au maximum et comprennent des visites de 

5) Les regles de fonctionnement interne du Conseil d'Administration, des Commissions de 
Programmes et des Comltes Techniques seront elaborees pendant les ateliers de formation 
des gestiornaires de l'IRAG, avec 1'appui de I'ISNAR eventuellement. 

6) Les Rapports Annuels d'Activites 

d'Administration. 

seront publies apres approbation du Conseil 



ANNEXE 0: 
Modele de fiche de saisie de l'information sur le personnel de 'IRAG
 

Situation Familiale --------
 Dipl6mes obtenus ---------- Stages de formation ------- Postes occupes ----
Annee de 
 Nombre 
 Ouree + Insti-
Nom. Prenom Naissance Etat 
 dlenfants Niveau Sp6cialite Localite Annee 
 Themes Institution Annee 
 tution Fonction Periude Observations
 

cn
 
00 


